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Résumé des modalités de la concertation 

Rappel de la délibération de prescription : 

Dans le cadre de la délibération de prescription de l’élaboration du PLUi, le Conseil Communautaire a 

défini les modalités suivantes pour la concertation, conformément à l’article L103-2 du code de 

l’urbanisme : 

1. Publication dans les journaux locaux ;

2. Pages spéciales sur le site Internet de la CCAVM et des Communes qui en sont dotées ;

3. Mise à disposition dans les Communes de l’état d’avancement des études à chacune des phases ;

4. Réunions publiques avec la population (2 minimum) ;

5. Publication dans les bulletins municipaux existants ;

6. Tenue d’un registre d’expression à la disposition du public, au siège de la CCAVM et dans chacune

des mairies, destiné à recueillir les avis, les remarques, les propositions… de la population.

1. Une douzaine d’articles a été publiée dans l’Yonne républicaine pendant toute la durée des

études.

Voir annexe 2 

2. Les sites Internet de la Communauté de Communes (dans un premier temps :

https://sites.google.com/site/pluiccavm/ puis http://cc-avm.com/plui/) et de certaines

Communes de manière bénévole (ex : Vézelay), ont été mis à jour tout au long des études.

Voir annexe 3 

3. Les documents intermédiaires ont été mis à disposition du public dans les communes membres,

en version papier ou numérique, comme en attestent les différentes observations sur les

registres de concertation.

4. Huit réunions publiques ont été organisées aux différents stades de l’étude :

- Lancement du diagnostic agricole : deux réunions pour les agriculteurs le 06/10/2016

- Lancement « générique » : le 04 novembre 2016

- Lancement « spécial » à Montillot : le 1er décembre 2016

- PADD : le 04/07/2017

- Projet de PLUi : le 17/04/2018, 19/04/2018

- Arrêt n°1 : le 06/11/2018

Voir annexe 4 

5. Plusieurs parutions ont été effectuées dans différents bulletins municipaux, des affiches ont

également été affichées dans chaque commune.

Voir annexes 5 et 6 

6. Un registre papier a été tenu à disposition du public au siège de la CCAVM et dans chaque Mairie

d’octobre 2016jusqu’à avril 2019, date du premier arrêt-projet du PLUi. Puis un formulaire de

contact en ligne, valant registre dématérialisé, a été mise en place jusqu’au 1er février 2020, suite

à la reprise du travail sur le PLUi.

Voir annexe 7 et tableaux de synthèse à partir de la page 7 
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Moyen de concertation supplémentaire mis en œuvre : 
- Formulaire de contact en ligne mis en place sur l’espace Internet dédié au PLUi 

- Permanences téléphoniques des services de la CCAVM 

- Rencontre individuelle des exploitants agricoles par la Chambre d’agriculture 

- Balades urbaines sur les sites des OAP 

- Trois permanences pour recueillir de façon individuelle les observations du public 

(12/11/2018, 13/11/2018 et 15/11/2018) 
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Bilan de la concertation - Résumé 

1. Les modalités de la concertation, fixées dans la délibération de prescription, ont été respectées et 

des moyens supplémentaires ont été mis en œuvre. 

2. 67 observations ont été déposées sur les registres papiers ou au moyen des formulaires 

électroniques (50 observations sur registres papier, 17 dématérialisées). 

3. De nombreux contacts téléphoniques, de visu, par mail et par courrier n’entrent pas dans le bilan 

de la concertation, car relevant de demandes à caractère privé ou confidentiel, mais ont tout de 

même abondé le projet. 

4. Les retours démontrent que la population s’est globalement bien saisie du projet de PLUi et ceci, 

à travers l’ensemble du territoire : 

- Dans l’ensemble, les demandes de mise en constructibilité de terrains sont majoritaires. Elles 

ont été prises en compte, dans la mesure du possible, si celles-ci correspondaient aux objectifs 

du PLUi (dents-creuses, terrains équipés, projets touristiques bien définis, etc.). 

- Quelques réclamations génériques n’ayant pas trait au PLUi (débit Internet, incivilités 

signalées, etc.). 

- Enfin, certaines observations sont venues compléter le dossier de PLUi, notamment en ce qui 

concerne des éléments de patrimoine à protéger. 

5. Bien que certaines observations remettent en cause le principe de réaliser un PLUi, elles restent 

minoritaires. Les autres doléances relèvent de l’intérêt particulier. 

6. Dans la mesure du possible, les apports émis par la population ont été intégrés au projet. 
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Partie 1 

Bilan de la concertation jusqu’à avril 2019 
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Formulaire de contact en ligne 

Remarques  Réponses apportées 

1- 11/01/2017 : Mme Virginie COUTANCE (Avallon) 

Notre demande concerne une évolution du PLUI dans le cadre de la création d’un 

projet pluridisciplinaire écologique et humain. 

Il se situe sur la commune d’Avallon, au lieu-dit des Pannats actuellement dans la 

zone Natura 2000 et classé Nn bien que comportant du patrimoine bâti 

remarquable en plus des champs, prés et des forêts. 

L’offre, pionnière dans la région, comprend : 

- l’organisation et l’accueil d’ateliers et séminaires « nature et bien-être » 

- une production de fruits, légumes et plantes médicinales en agro- écologie et permaculture 

La première phase expérimentale du projet, en cours de réalisation, permettra d’ici 

fin 2017 d’accueillir des groupes de moins de 15 personnes dans une fermette éco-

rénovée et un jardin en permaculture de 1500m2. 

La phase de développement nécessite la mise en place d’infrastructures nouvelles, 

répondant à des critères écologiques stricts pour permettre d’accueillir plus de 

monde en séminaires et de développer la production en agro-écologie sur un 

champ aujourd’hui encore en conventionnel. Ce projet entrainant la création de 

plusieurs emplois, nous souhaitons également créer 1 à 2 nouveaux logements. 

Ce projet a été présenté : 

- aux maires adjoints d’Avallon M. Delorme et M. Guittet 

- au président de la Communauté de Communes Avallon-Vézelay-Morvan M. Germain 

- à Mme Verges et Mme Philippe du département de l’urbanisme de la ville d’Avallon 

- à la responsable du diagnostic agricole Mme Troussard à la chambre 

d’agriculture de l’Yonne 

Ces derniers ont reçu une documentation détaillée du projet. 

- Une version plus technique est en cours de finalisation et pourra être présentée 

si nécessaire. 

Je vous confirme que nous avons bien pris en compte votre demande sur le site du 

PLUi et nous allons la traiter. 

Je tenais cependant à vous informer, au préalable, que votre projet étant situé en 

zone Natura 2000 et en Zone Naturelle d'Intérêt Écologique, Faunistique et 

Floristique (ZNIEFF), il fera tout particulièrement l'objet d'une évaluation 

environnementale. 

C'est pourquoi nous aurons besoin d'éléments précis concernant votre projet afin de 

répondre aux attentes de l'autorité environnementale régionale. 

Nous attendons donc votre version plus technique du projet. 



 

PLUi de la CCAVM – BILAN DE LA CONCERTATION 

Version arrêtée, en date du 10 mars 2020 

Page 10 sur 44 

2- 08/02/2017 : Mme Françoise BAUDOT (Avallon) 

Je suis incapable de répondre à certaines questions relatives à la définition des 

enjeux du PLUi : 

- une offre de santé non satisfaisante et peu répartie : réduire (non pas 
l'offre de santé) mais l'insatisfaction et la mauvaise répartition 

- une vacance structurelle des logements : 1 idée 

- une décroissance démographique une 2° idée 

- autre item : réduire les risques naturels mais renforcer l'information... 

Réponse apportée en direct au téléphone (élue de la Ville d'Avallon) 

3- 04/04/2017 : FCC 

Nous avons besoin des informations sur le zonage et le règlement de l'urbanisme 

pour une ancienne carrière qui se situé à Guillon (coordonnées: 47°32’20.1 ”N, 

4°05’20.8’’E). Merci! 

4- 05/04/2017 : FCC 

Nous avons besoin des informations sur le zonage et le règlement de l'urbanisme 

d'Avallon-Vézelay-Morvan. Merci! 

Vous avez déposé une demande d'information sur le formulaire de contact du Plan 

Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi) de la Communauté de Communes 

AVALLON-VÉZELAY-MORVAN et nous vous en remercions. 

Cependant, votre demande concerne la commune de Guillon qui ne se situe pas sur 

le territoire de la CCAVM, nous ne pouvons donc malheureusement pas donner suite 

à votre demande. 

Néanmoins, la commune de Guillon ne disposant pas de document d'urbanisme, elle 

est soumise au Règlement National d'Urbanisme (RNU), ce qui signifie qu'il n'y a pas 

de zonage ni de règlement définis. Je vous invite donc à contacter directement la 

commune afin de préciser votre demande. 

5- 19/02/2018 : M. ROULEAU (Girolles) 

Bonjour, 

J'ai un terrain à proximité de la zone urbanisée de Tharot, mais qui dépend de la 

commune de Girolles. Tharot a un PLU. Est-ce que la mise en place du PLUi va réunir 

les espaces urbanisés ? Comment est-il possible de demander à ce qu'un dossier 

d'urbanisation soit étudié dans le cadre de la concertation du PLUi ? 

Suite à votre question posée sur le PLUi de la CCAVM concernant les communes de 

Girolles et Tharot, voici ce que je peux vous répondre : 

Même si le PLUi "rebat les cartes" de l'urbanisme en s'affranchissant des limites 

communales, je ne saurai vous dire si votre parcelle sera considérée comme "urbaine" 

par ce-dernier. 

Cependant, vous pouvez demander à ce que votre parcelle soit constructible, et ce à 

deux moments dans la procédure : 

- dès maintenant, en nous transmettant un extrait du cadastre désignant votre 

parcelle (grâce à cadastre.gouv.fr ou geoportail.gouv.fr, par exemple) et en 

expliquant vos doléances (projet de construction, d'aménagement, etc.). Vous 

pouvez nous le transmettre par retour de ce mail ou par courrier (Service PLUi, 

CC AVALLON-VÉZELAY-MORVAN, 9 rue Carnot, 89200 AVALLON) 

- en 2019, lors de l'enquête publique, vous pourrez demander au commissaire 
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enquêteur d'inscrire sur le registre d'enquête votre demande concernant votre 

parcelle à Girolles. 

Dans tous les cas, nous étudierons votre demande et une réponse vous sera apportée, 

même si celle-ci s'avère négative. 

Bien entendu, le plus tôt étant le mieux, je vous conseille de nous transmettre toute 

information dès à présent. 

6- 09/04/2018 : M. FERRAND (Hameau de Sully à Beauvilliers) 

Madame, Monsieur, 

Dans le cadre d'un projet d'achat immobilier dans le hameau de Sully, sur la 

commune de Beauvilliers, pouvez-vous me communiquer le P.L.U de cette zone ? 

Je vous écris afin de répondre à votre question posée sur le zonage applicable au 

hameau de Sully, à Beauvilliers. 

Aujourd'hui, la commune de Beauvilliers ne dispose pas de document d'urbanisme 

applicable, c'est donc le Règlement National d'Urbanisme qui s'applique. 

Aussi, à ce jour, je ne peux pas vous communiquer de PLU sur le hameau de Sully. 

Cependant, Beauvilliers faisant partie du futur PLU intercommunal, qui sera 

applicable début 2020, un projet de zonage est en cours d'élaboration, qui définira les 

parcelles constructibles et dans quelles conditions. 

Ce projet de zonage sera notamment abordé lors des réunions publiques des 17 avril 

(salle des fêtes de Cussy-les-Forges) et 19 avril (salle des fêtes de Montillot) 2018. 

Par conséquent, ce n'est qu'à partir de ces dates que je pourrai vous communiquer ce 

qui sera une version de travail du zonage, non contractuelle. 

Si cela vous convient, je vous communiquerai ces documents dès qu’ils seront 

disponibles à la consultation. 

7- 09/04/2018 : M. VITORINO (Sauvigny-le-Bois) 

Hier soir, je devais rentrer rapidement et je n'ai pas donné mon adresse avant de 

partir. Pouvez-vous m'envoyer les documents, s'il vous plaît ? 

Transmission des documents réunion publique de novembre 2018. 
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8- 12/11/2018 : M. CREMIERE Michel (Voutenay-sur-Cure) 

"Lors de toutes les phases du PLUi (Diagnostic, Plan d’Aménagement et de 

Développement Durables, Zonage/Règlement) la population est consultée et mise 

à contribution. Il s’agit donc d’un document négocié et ancré dans le concret de la 

vie quotidienne des citoyens." 

Je n'ai été consulté pour ce projet qui est pourtant, à mes yeux, de grande 

importance et je ne suis pas le seul !!!! 

Est-ce particulier à la commune de Voutenay sur Cure? 

N'est-ce pas un motif d'annulation (vice de forme) en cas de plainte auprès d'une 

instance administrative ? 

PS 

Je n'ai pas pu assister à la "réunion publique du 6/12. De toute façon, il ne s'agissait 
pas d'une CONSULTATION. 

Au sujet de la consultation dont il semble que vous n'ayez pas fait l'objet : la 

consultation consiste à communiquer autour d'un projet et recueillir les avis que ce 

soit de la population ou de partenaires. C'est donc bien ce dont il s'agit pour notre 

procédure : les documents sont produits en concertation avec les élus et les 

partenaires publics et associatifs, ensuite ils sont mis en consultation auprès du public 

lors de réunions publiques ou de permanences. Il y a donc bien eu consultation autour 

du projet de PLUi. Aussi, si vous n'avez pas pu vous rendre disponible pour les réunions 

publiques organisées en soirée à diverses reprises, vous avez la possibilité de consulter 

les documents ou les présentations qui ont été faites grâce au site du PLUi (entre 

autres), ce qui semble d'ailleurs être votre cas au vu de votre question provenant de 

ce même site. 

Par ailleurs, vous mentionnez être conseiller municipal, à ce titre vous avez été invité 

à différentes réunions d'élaboration du document, que ce soit pour le zonage, le PADD 

ou encore les OAP et bientôt le règlement. 

Au sujet du motif d'annulation : Ce n'est pas un motif d'annulation, tout simplement 

car chaque territoire est libre d'organiser sa consultation et sa concertation comme il 

l'entend, le tout étant de respecter les modalités fixées dans la délibération de 

prescription du PLU(i). À ce sujet, cela est effectivement le cas avec la tenue d'un site 

Internet tenant à la disposition de chaque citoyen les relevés de décision, la parution 

de manière régulière dans la presse ou les bulletins municipaux d'articles au sujet du 

PLUi, l'organisation de 5 réunions publiques tout au long de la procédure et enfin la 

tenue d'un registre d'expression à destination des citoyens dans chaque Mairie. 

9- 14/01/2019 : Mme PODER (Élevage canin des ambres de Merry-sur- Yonne) 

Bonjour, 

Lors d'une concertation avec les agriculteurs via la chambre d'agriculture, certains 

ont pu émettre des souhaits pour leurs exploitations agricoles en ce qui concerne 

le zonage du futur PLUi. depuis aucune nouvelle sur le devenir de ces zonages, les 

demandes ont-elles été prises en comptes? est- il possible de savoir si ma demande 

de modification de parcelles de zones N en zones A ont été approuvées? 

(commune de Merry sur Yonne Départementale 123 route de brosses) 

Je vous écris afin de répondre à votre question sur le zonage et le règlement posée 

sur le site du PLUi, en date du 14 janvier 2019. 

Dans le cadre de l'élaboration du PLUi de la CCAVM, je vous confirme que les souhaits 

des agriculteurs en matière de terrains constructibles ont été transmis aux communes 

pour prise en compte dans le zonage. 

Concernant votre demande, la commune n'a pas souhaité donner suite au classement 

de votre élevage en zone Ac. 

Pour plus d'informations concernant les motivations de cette décision, je vous invite 

à prendre contact auprès de la Mairie de Merry-sur-Yonne. 
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Registres de concertation 

Commune Observation(s) 
CCAVM Néant 

Annay-la-Côte 3 

Annéot 1 

Arcy-sur-Cure Néant 

Asnières-sous-Bois Néant 

Asquins Néant 

Athie Néant 

Avallon 3 

Beauvilliers Néant 

Blannay Néant 

Bois-d'Arcy Néant 

Brosses 2 

Bussières Néant 

Chamoux 3 

Chastellux-sur-Cure Néant 

Châtel-Censoir Néant 

Cussy-les-Forges 2 

Domecy-sur-Cure Néant 

Domecy-sur-le-Vault Néant 

Étaule Néant 

Foissy-lès-Vézelay Néant 

Fontenay-près-Vézelay Néant 

Girolles Néant 

Givry 4 

Island 3 

Lichères-sur-Yonne Néant 

Lucy-le-Bois Néant 

Magny 3 

Menades Néant 

Merry-sur-Yonne 2 

Montillot 2 

Pierre-Perthuis Néant 

Pontaubert 5 

Provency Néant 

Quarré-les-Tombes Néant 

Saint-Brancher Néant 

Saint-Germain-des-Champs Néant 

Saint-Léger-Vauban Néant 

Saint-Moré 2 

Saint-Père 1 

Sainte-Magnance Néant 

Sauvigny-le-Bois 1 

Sermizelles 1 

Tharoiseau Néant 

Tharot Néant 

Thory 1 

Vault-de-Lugny 2 

Vézelay 6 

Voutenay-sur-Cure 1 
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Commune d’Annay la Cote 

1- Mme JODELET, 6 février 2017 

Je possède une parcelle située en Zone Artisanale cadastrée ZD 180. Cette zone artisanale a été créée lors 
de l’élaboration du POS afin d’y amener des entreprises. Or, à ce jour, aucune construction d’artisan n’a 
eu lieu. Je pense qu’il serait judicieux d’envisager la suppression de la zone artisanale. 

La zone artisanale a été supprimée. 

2- Mme Catherine BOUJEAT ep SAVREUX, 2 octobre 2017 

Je vous remercie de bien vouloir m’indiquer si la parcelle ZE 13 appartenant à notre famille, sera classée 
en zone constructible. 

La parcelle est en zone inconstructible (N). 

3- M. et Mme Dominique ROUSSEAU, 1er avril 2019 

Nous demandons le classement des parcelles 1574 et 1572 en zone constructible et la viabilisation de 
celle-ci dans le but de construire une maison de 120 m² de plain-pied sans étage. Vous remerciant par 
avance d’une réponse favorable. 

S’il s’agit des parcelles C1572 et C1574, la parcelle C1572 est 
constructible, la C1574 est en partiellement constructible, sur sa 
partie actuellement bâtie. 

 

Commune d’Annéot 

1- M. et Mme Daniel SOURD 

À l’attention des élus et des services instructeurs en charge de l’élaboration du PLUi de la CCAVM. Nous 
sollicitons que nos parcelles n°179, 180, 183 et 184 section AI situées au lieu-dit « La Goulotte » à Avallon, 
fassent l’objet d’une révision de classement dans le cadre de l’élaboration du PLUi, afin de les rendre 
constructives, se substituant ainsi aux prescriptions actuelles retenues dans le PLU d’Avallon. Dans le 
cadre et le respect de la procédure de l’élaboration de ce PLUi, nous vous avisons que nous notifierons et 
justifierons, sous une forme plus détaillée maîtrisée avec des arguments autres que ceux que nous avons 
déjà développés, notre demande de révision de classement lors de l’enquête publique qui est encadrée 
règlementairement et officiellement par un commissaire enquêteur. 

Vous remerciant, d’ores et déjà et par avance de prendre en considération notre demande et restant à 
votre disposition pour échanger sur tout question utile, cordialement. 

Les parcelles étant situées en site Natura 2000, elles ont été 
maintenues sont en zone naturelle. 
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Commune d’Avallon 

1- Mme Virginie COUTANCE 

Notre demande concerne une évolution du PLUi dans le cadre de la création d’un projet pluridisciplinaire 
écologique et humain. Il se situe sur la commune d’Avallon, au lieu-dit des Pannats actuellement dans la 
zone Natura 2000 et classé Nn, bien que comportant du patrimoine bâti remarquable en plus des champs 
prés et forêts. 

Ce projet, pionnier dans la région, comprend : 

• L’organisation et l’accueil d’ateliers « nature et bien-être ». 

• Une production de fruits, légumes et plantes médicinales en agro- écologie et permaculture. 

La première phase expérimentale du projet, en cours de réalisation, permettra d’ici fin 2017 d’accueillir 
des groupes de moins de 15 personnes dans une fermette éco-rénovée et un jardin en permaculture de 
1500 m². La phase de développement nécessite la mise en place d’infrastructures nouvelles, répondant à 
des critères écologiques stricts pour permettre d’accueillir plus de monde en séminaires et de développer 
la production en agroécologie sur un champ aujourd’hui en conventionnel. Ce projet entrainant la 
création de plusieurs emplois, nous souhaitons également créer 1 à 2 nouveaux logements. 

Ce projet a été présenté : 
- aux Maires adjoints d’Avallon M. Delorme et M. Guittet ; 
- au Président de la Communauté de Communes Avallon-Vézelay- Morvan M. Germain ; 
- à Mme Verges et Mme Philippe du département de l’urbanisme de la ville d’Avallon ; 

- à la responsable du diagnostic agricole Mme Troussard à la Chambre d’agriculture de l’Yonne. 

Ces derniers ont reçu une documentation détaillée du projet. Une version plus technique est en cours et 
pourra être présentée si nécessaire. 

Merci, par avance, pour votre consultation de ce projet et à votre disposition si besoin de plus 
d’information. 

Une partie du secteur mentionné est classé en zone Aca, autorisant 
les bâtiments nécessaires à l’activité agricole. Le reste est classé en 
zone agricole ou naturelle, autorisant les extensions et annexes des 
habitations. 

Si un projet plus défini voit le jour, le PLUi pourra être modifié pour 
l’intégrer. 

2- M. François RAUDOT, 5 septembre 2018 

J’envisage dans un contexte familial de devenir propriétaire à travers une SCI avec mes 5 enfants, du 
domaine de Champien, ancienne propriété Raudot. Je suis déjà propriétaire du parc boisé à l’Est et du 
grand pré au Nord. Notre projet comporte l’aménagement de l’intérieur du « château » en vue de 
locations saisonnières et l’aménagement en logements locatifs de 3 bâtiments annexes. Il pourrait s’agir 

Le projet de PLUi autorise le changement de destination du château 
de Champien vers de l’hébergement touristique. 

Les annexes sont en zone constructible UBa. 

Les parcelles F83 et 89 sont en zone constructible UAB. 
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de 3 à 4 logements. Pour financer ces importants travaux, nous envisageons la vente de terrains sur 
lesquels la construction est possible. Selon le PLU d’Avallon les parcelles n°83 et 89 sont constructibles. 
Ma remarque concerne la parcelle 85 qui n’est pas constructible selon le PLU et la parcelle n°83 qui ne 
sera plus constructible selon le futur PLUi. Les deux parcelles sont intégrées dans les habitations, un grand 
mur les sépare des prés voisins. La parcelle 85 n’a jamais été une parcelle agricole. Compte tenu de cela il 
me semblerait tout à fait logique que ces parcelles puissent être constructibles. Le large accès sur la rue 
de la Belle Laitière, la surface et la disposition des parcelles, l’intégration dans l’habitat existant, tout parait 
justifié la construction de maisons d’habitation sur ces parcelles. Le hameau de Champien, tout proche 
d’Avallon, est très recherché par ceux qui cherchent à s’installer ou à louer un logement et, selon le notaire, 
le banquier ou le géomètre, la demande est forte. 

La possibilité de constructions sur ces terrains aidera considérablement à la réalisation de l’importante 
opération dans laquelle notre famille se lance. 

Nous espérons que ce projet profitera tant à la municipalité d’Avallon qu’aux habitants de Champien dont 
nous aurons à cœur de respecter les avis. 

La parcelle F85 est en secteur UABj. 

3- M. et Mme Daniel SOURD, 13 novembre 2018 

À l’attention des élus et des services instructeurs en charge de l’élaboration du PLUi de la CCAVM. Nous 
sollicitons que nos parcelles n°179, 180, 183 et 184 section AI situées au lieu-dit « La Goulotte » à Avallon, 
fassent l’objet d’une révision de classement dans le cadre de l’élaboration du PLUi, afin de les rendre 
constructibles, se substituant ainsi aux prescriptions actuelles retenues dans le PLU d’Avallon. Dans le 
cadre et le respect de la procédure de l’élaboration de ce PLUi, nous vous avisons que nous notifierons et 
justifierons, sous une forme plus détaillée maîtrisée avec des arguments autres que ceux que nous avons 
déjà développés, notre demande de révision de classement lors de l’enquête publique qui est encadrée 
règlementairement et officiellement par un commissaire enquêteur. 

Vous remerciant, d’ores et déjà et par avance de prendre en considération notre demande et restant à 
votre disposition pour échanger sur tout question utile, cordialement. 

Les parcelles étant situées en site Natura 2000, elles ont été 
maintenues sont en zone naturelle. 
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Commune de Brosses 

1- M. Arnaud DOUILLÉ 

Le PLUi est mal dessiné, il manque 20 m en longueur sur une parcelle pour un projet. 

D’autre part, un permis de construire délivré en 2012 ne tient pas dans le PLUi. 

La création d’un secteur de la zone agricole autorisant 
l’hébergement touristique (STECAL) a été proposée, afin de 
maintenir le projet mentionné. 

Toutefois, la personne n’ayant pas fournis les éléments nécessaires 
à la règlementation dudit secteur, aucune suite n’a été donnée. 

Il reste toutefois la possibilité, pour M. DOUILLÉ, d’apporter ces 
éléments lors de l’enquête publique. 

Par ailleurs, le permis de construire mentionné, s’il n’a pas été 
prolongé depuis 2012, est caduque. 

2- Mme Fabienne PECHERY 

Après avoir pris connaissance du zonage pour le PLUi, je pose une réclamation pour le terrain cadastré 
ZM18 à la Gesse pour lequel j’ai obtenu un CU le 16/12/2014 (CU U00013) pour un projet de construction 
puisqu’il s’agissait d’une zone actuellement urbanisée. 

Ce terrain est encadré par deux constructions. J’ai actuellement une demande pour la construction des 
chalets, ce qui apporterait un plus à la commune. 

Je vous demande donc de bien vouloir revoir votre zonage pour ce terrain. 

Bien que, en 2014, le terrain était considéré par la DDT, au titre du 
RNU, comme étant en zone urbanisée, il se situe dans une partie peu 
urbanisée, en extension d’un hameau de Brosses, où le tissu urbain 
existant est assez lâche. 

De ce fait, il n’a pas été considéré comme prioritaire pour l’accueil 
de nouvelles constructions et a été classé en zone agricole 
inconstructible (A). 
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Commune de Chamoux 

1- Mme Isabelle SEILLIEBERT 

Axe n°4, objectif n°1 : Il existe un conflit d’intérêt entre le fait de renforcer la hiérarchisation du développement 
territorial et le fait de maintenir un aménagement du territoire homogène. 

Cet objectif du PADD a été repris de la manière suivante : 
« Maintenir un aménagement du territoire homogène, 
consolidant le tissu rural, tout en prenant en compte la 
hiérarchisation du développement territorial » 

2- Mme Michelle HUET, 7 août 2017 

Centraliser le développement économique sur Avallon, pourquoi pas ? 

Cependant, la solidarité demandée aux petits villages ne peut pas être à sens unique. 

Une juste répartition des ressources est nécessaire pour que des villages puissent mettre en œuvre leur potentiel. 

Comme toute chose, l’économie se doit d’être équitable, or des services rendus dans les campagnes disparaissent 
ou « s’éloignent » de plus en plus. 

- Actuellement, aucune alternative au « tout automobile » n’est possible dans notre village puisque les 
transports en commun sont inexistants. 

- Comment dynamiser notre commune, accueillir de nouveaux habitants, créer des emplois alors que pour 
l’Internet nous avons du bas débit et à Crai nous sommes en zone blanche. L’Internet par satellite n’est pas 
une solution satisfaisante : problème de coût et de réception pour le téléphone. 

- Comment sortir des gens de l’isolement surtout les plus âgées d’entre elles ? 

- Sur la commune de Chamoux et Crai nous avons un très sérieux problèmes d’inondations. 

- Les problèmes d’assainissement sont massifs. 

- En cas d’incendie des installations sont insuffisantes. 

Qu’est-ce qu’apportera la CCAVM pour nous aider à résoudre ces problèmes ? 

L’Avallonais va s’enrichir mais les villages éloignés vont-ils être encore un peu plus délaissés ? 

Le choix étant de supprimer des services publics de proximité allons-nous vers un accroissement des inégalités ? 

Par souci d’équité la CCAVM portera-t-elle le même intérêt aux villes qu’aux villages ? 

Nous sommes tous dignes de la même considération et la CCAVM se doit de mettre en œuvre, en toutes 

Il n’est pas question, dans le PADD, de centraliser le 
développement économique sur Avallon, mais d’affirmer 
que les activités industrielles lourdes et les grandes et 
moyennes surfaces doivent être accueillie sur la ville-centre, 
afin de la pérenniser. 

Les « petites » communes ne sont pas oubliées par le PADD. 
En effet, celui-ci a été élaboré dans le souci de l’équilibre du 
territoire. 

Par ailleurs, l’ensemble des points soulevés dans cette 
doléance ne relèvent pas du PLUi. 

Toutefois, concernant les problèmes d’inondations, certains 
secteurs non constructibles ont été définis en les prenant 
en compte et afin d’éviter d’exposer de potentiels nouveaux 
habitants à ces risques. 
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circonstances, le principe d’égalité. C’est seulement ainsi que nous pourrons adhérer au projet du PLUi. 

Il est indispensable de ne pas oublier que même le plus petit des villages est un lieu de vie et que l’avenir de toute 
activité économique exige le respect de l’homme et de son cadre de vie. 

Sans soutien, sans moyens tout projet est compromis. 

3- Mme Denise VILMONT 

Axe n°5 : Chamoux ne se trouve pas dans le Parc du Morvan et nous sommes encore un peu libre concernant 
l’utilisation d’un nuancier bien qu’une demande à la mairie doit être faite si l’on veut changer des couleurs. 

Axe n°7 : Cadre de vie. La vitesse autorisée de 50km n’est pas du tout respectée et surtout pas les camions de plus 
en plus nombreux. 

Tout est fait pour les villages plus importants et les petites communes seront toujours à la traine. 

Axe n°5 : Afin d’assurer une harmonie entre le bâti existant 
et les constructions nouvelle, il a été acté d’intégrer un 
nuancier au règlement du PLUi. 

Axe n°7 : Cela ne relève pas du PLUi. 

 

Commune de Cussy-les-Forges 

1- M. Yannick CHOPINEAU GRISPOIRE 

Dans le cadre de l’élaboration du PLUi je souhaite prendre connaissance des décisions qui vont être prises au sujet 
des parcelles E70 et E71 dont j’ai hérité de mon père Mr André Grispoire décédé le 25/09/2016. 

Je vous remercie de reporter dans le registre de concertation ma demande afin qu’elle soit enregistrée par la 
communauté de communes d’Avallon. Je compte me rendre à la réunion publique dès qu’elle sera prévue. 

Les parcelles E70 et E71 sont classées en zone agricole. 

2- Messieurs Denis TARTERET, Benoît TARTERET et Madame Jeanine TARTERET 

Nous soussignés, M. Denis TARTERET, M. Benoît TARTERET, Mme Jeanine TARTERET demandons que la superficie 
de 2 204 m² prévue constructible qui jouxte la rue du Pilier Vert soit réduite de 1 200 m² du zonage du PLUi qui est 
à l’étude (restera donc au minimum 1 004 m² constructibles). 

Je soussigné, M. Denis TARTERET, demande que soit inscrit sur le PLUi à l’étude, une parcelle de 1 200 m² 
constructibles en bordure de la rue des Ouches Dais (parcelle n°A241). 

La parcelle A241 est en partie constructible sur environ 
1 000 m². 
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Commune de Givry 

1- 
1) Aménagement de l’entrée de Givry D606 actuellement très dangereuse. 
2) Façade de l’Église à refaire 
3) Remise en état du lavoir, le fleurir avec des plantes naturelles style fougères (plantes supportant l’humidité) 
4) STOP avant pont (pas de visibilité) 
5) Le hangar en face du presbytère pas très joli et dangereux (ouvert) 
6) Le bar fermé c’est triste ! voir bar associatif 
7) Construction pourquoi pas mais des maisons qui soient en harmonie avec le village. Pas de construction préfabriquée. 
8) Le dépôt d’ordures est sale, beaucoup de choses qui jonchent le sol. 
9) Plantation d’arbres à l’entrée (arrivée Domecy-sur-le-Vault) pour ne pas voir le fouillis de la 1ère maison à droite 

Les points 1) à 6), 8) et 9) ne relèvent pas du PLUi. 

7) Le règlement du PLUi vise à intégrer au mieux les 
constructions nouvelles dans le tissu urbain existant. 

2- Mme Catherine VOILLEREAU 
- Réfection de la façade de l’église et mise en valeur du lavoir. 
- Aménagement de l’entrée de Givry en provenance d’Avallon par la D606 (entrée très dangereuse). 
- Rénovation et fermeture du hangar face au presbytère. 
- Panneaux de signalisation. 
- Diminution de la bosse du chemin blanc côté route d’Asquins. 

Ces points ne relèvent pas du PLUi. 

3-  
- Aménagement de l’entrée de Givry par la départementale 606. 
- Hangar face au presbytère qui devrait être supprimé car dangereux n’étant pas fermé et abritant des vieilles 

voitures, de la ferraille, etc. 
- Refaire le crépi de l’église ou plutôt le supprimer et laisser voir la pierre. 
- Construction en parpaing et tôle à l’entrée du pays sortie Domecy-sur-le-Vault, vraie verrue dans le paysage. 
- Sensibiliser les propriétaires de maisons abandonnées, soit les vendre, soit les restaurer car au sein du village 

c’est horrible. 
- Replanter un arbre près du cimetière là où 3 sapins ont été abattus pour redonner du charme à cet endroit 

(cacher les poubelles). 

Concernant la reconquête des maisons abandonnées, c’est 
un des objectifs prioritaires du PLUi. 

Les autres points ne relèvent pas du PLUi. 

4- M. ou Mme VUILLERMET 
1) L’éclairage public toute la nuit est-ce indispensable ? 
2) Sortie sur N6 direction Auxerre très dangereux 
3) Ouverture bar serait le bienvenu surtout pour les vieux 
4) Revoir le niveau de la route d’Asquins entre le n°19 et 23 (route plus haute que les cours) 

Ces points ne relèvent pas du PLUi. 
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Commune d’Island 

1- Association L’avenir d’Island le Saulsois 

Comme demandé par le chargé PLUi, lors de la réunion publique, je vous transmets les doléances émises par notre 
association, concernant le PLUi et le PLU d’Island. 

Comme nos remarques et nos critiques concernent aussi le conseil municipal d’Island, je vous serais reconnaissant 
de bien vouloir faire parvenir ces doléances aux membres du conseil municipal. 

Nos remarques, nos critiques, nos analyses essaient toutes d’être justifiées et objectives : nous ne cherchons qu’à 
défendre l’intérêt général et l’avenir de notre village. Nous sommes naturellement ouverts à toutes les critiques, 
avec si possible leurs justifications, que pourrait susciter ce document. 

Je vous prie de croire, madame le Maire, à l’expression de mes salutations distinguées. 

L’ensemble du document se trouve en annexe 4 Ci-dessous les conclusions de ces 
doléances. 

1) Reconnaitre les atouts touristiques de notre village et définir l’urbanisme dans cet objectif. 

2) Reconnaitre que notre village bénéficie de paysages tout à fait remarquables et d’un patrimoine architectural 
et historique tout à fait inhabituel, pour un village rural de notre taille. Les principaux monuments sont constitués 
par une église, un manoir féodal du 12ème siècle, d’un château du 15ème siècle, d’une chapelle templière, d’un 
ancien couvent et de maisons rurales dont certaines sont remarquables et rénovées avec soin. 

3) Agir, en priorité à la réhabilitation des 47 propriétés délaissées dans les zones actuellement urbanisées de la 
commune. 

4) Définir un règlement d’assainissement, en préalable au PLU. 

5) Définir matériellement et faire connaître, sans entrave, ni manipulation, les limites des zones urbanisables, au 
centre du bourg et des hameaux, à l’intérieur desquelles doit obligatoirement s’inscrire toute nouvelle 
construction. Sur les 2 plans suivants, établis dans le cadre du schéma directeur d’assainissement, ces zones sont 
définies, au centre du bourg et des hameaux d’Island. 

6) Interdire les constructions en dehors de ces zones. 

7) Limiter à 400m² la surface des nouvelles propriétés bâties. 

8) Définir des règles d’architecture qui respectent l’identité rurale de notre village et le caractère affirmé des 
constructions existantes. Le but n’est pas d’attirer, par des prix de construction alléchants, une population qui 

1) Le projet de PLUi s’inscrit dans cette démarche. 

2) Idem point précédent. 

3) Il s’agit d’un des objectifs du PADD que de travailler sur 
les logements vacants. 

4) Hors champ d’application du PLUi. 

5) Voir plan de zonage. 

6) Idem point précédent. 

7) Le règlement du PLUi ne peut limiter la surface des 
propriétés. 

8) Le règlement du PLUi a été élaboré avec notamment 
les services de l’unité départementale de l’architecture et 
du patrimoine (ABF). 
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n’adhère pas à notre identité, qui vient en pays conquis dans notre village, sans aucune volonté d’intégration. Le 
but est d’attirer une population qui s’intéresse aux atouts et potentialités de ce village et qui nous rejoigne pour 
mettre en valeur notre territoire et en tout premier lieu, notre village. 

9) Choisir en priorité le terrain communal de 9000m², en plein centre du grand Island pour y implanter le premier 
lotissement. 

10) L’urbanisation des « mâchoires creuses » au centre des zones actuellement urbanisées aurait l’énorme 
avantage de restructurer le cœur du bourg et des hameaux, d’y implanter des équipements collectifs, place, 
parking, monument aux morts, etc… Elle permettrait de redonner une allure humaine à nos centres urbanisés et 
de supprimer les « no’man land » déshumanisés actuels. 

11) Si les habitants d’Island, s’opposent, quelles que soient les règles d’architecture choisies, à l’urbanisation 
des zones actuellement urbanisées, il faut se limiter à la rénovation des propriétés, à l’abandon au centre des 
villages et à la construction de maisons dans les « dents creuses ». 

12) Refuser l’implantation de lotissements au centre du village, quelque soient les règles d’architecture 
retenues, parce que « c’est là qu’ils habitent » et imposer, sans discussion possible, devant « chez les autres », 
judicieusement choisis, c’est manquer aux règles les plus élémentaires de l’urbanité. La cohérence dans 
l’incohérence des 4 principes du PADD est aussi une absence totale de rationalité. Sans urbanité et sans rationalité, 
il ne peut y avoir une logique d’urbanisation. 

13) Imposer des déposes de pavillons devant chez les gens, sans rien leur demander, ce n’est pas une logique 
d’urbanisation : c’est une logique de guerre. 

14) Définir une zone de protection du patrimoine architectural urbain et paysager (ZPPAUP) sur la zone définie 
par le moulin des alouettes, l’ancien couvent (maintenant poterie), la maison d’hôtes de M. Leroy, l’église un peu 
plus loin que l’ancienne mairie, la rue de la liberté. Nous nous opposons avec la plus grande des fermetés, contre 
le projet démoniaque d’implantation d’une zone pavillonnaire rue de l’Eglise, en plein milieu de cette zone qui 
devrait être protégée, car elle est un concentré des plus beaux paysages et des plus beaux patrimoines de notre 
village. 

15) Définir une zone naturelle entre la limite Est d’Island et la route qui longe le ru. Cette zone est, en partie, 
déjà classée ZNIEFF. La limite de la route permettra d’éviter toutes les discussions vaseuses portant sur la limite 
de cette ZNIEFF. 

16) Dans le cadre du PLUi, définir des zones pavillonnaires sans contraintes architecturales. Ces zones 
pavillonnaires seront implantées dans des parties du territoire qui n’ont pas de vocation touristique. 

9) Quelle est la localisation du terrain communal ? 

10) Il s’agit d’un des objectifs du PLUi et du cadre 
règlementaire que d’urbaniser en priorité les dents creuses. 

11) Sans objet. 

12) Sans objet. 

13) Sans objet. 

14) Une ZPPAUP (AVAP aujourd’hui) n’interdit pas la 
construction. Cette observation semble en contradiction 
avec les points précédents concernant la densification. 

15) Voir plan de zonage. 

16) Le règlement du PLUi s’applique à l’ensemble du 
territoire et pas uniquement à certaines parties de 
communes. S’inscrire dans une démarche touristique 
nécessite de mettre en place une dynamique sur l’ensemble 
du territoire et pas uniquement sur des secteurs 
particuliers. 
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Commune de Magny 

1- Mme Christine CHATELAIN, 17 octobre 2016 

Par la présente, je sollicite l’inscription sur le registre de la concertation publique du PLUi pour la constructibilité 
de la parcelle n° 1279 actuellement concernée par une zone inondable « en rouge » sur une partie et une zone 
classée en zone naturelle (N) au plan local d’urbanisme de Magny sur la partie sud du reste de la parcelle. 

Je vous demande de bien vouloir tenir compte de cette requête lors de l’aboutissement du PLUi de la CCAVM. 

Au vu de son classement partiel en zone rouge « PPRI 
ruissellement », la parcelle semble concernée par un risque fort 
d’inondation. Il n’apparait donc pas pertinent d’urbaniser cette 
parcelle. 

De ce fait, la parcelle a été classée en zone agricole 
inconstructible (A). 

2- M. Raymond GENNETIER,  

Résidant depuis quelques années dans le Lot-et-Garonne, je viens d’apprendre que la communauté de 
communes va lancer un PLUi qui va modifier l’affectation des parcelles de terrain. 

Quelle ne fut ma surprise de ne pas être consulté, alors que je suis concerné, étant propriétaire de la parcelle 
ZN 169. De plus j’ai appris que sur le terrain voisin un projet de poulailler était en cours. 

Imaginez me déception de voir mon patrimoine dévaloriser de façon énorme, en effet ce terrain qui est valorisé 
actuellement de 30 à 40€ le m², verrait sa valeur tomber à 0,10 ou 0,20€ la m², ce qui est totalement intolérable. 

Je m’oppose totalement à ce projet et de plus depuis quelques temps j’ai l’intention de demander un certificat 
d’urbanisme afin de faire construire une ou deux maisons pour moi-même et mes enfants. 

À l’époque je n’ai pas fait le lotissement vu que vous m’obligiez de faire un tout à l’égout pour la commune 
aujourd’hui il faut faire la même proposition ? Un poulailler sans tout à l’égout cela est impensable. 

La Communauté de Communes n’a pas l’obligation de consulter 
l’ensemble des propriétaires des 48 communes de son 
territoire. 

La parcelle ZN169 est en zone agricole inconstructible. il en est 
de même pour la parcelle voisine ZN35. 

3- M. et Mme POSTEL-BOTELHO, 10 décembre 2018 

Je vous adresse par la présente, votre soutien pour qu’il n’y ait pas de modification de zonage concernant la 
parcelle cadastrée section F, N°134-135. 

Seule la parcelle 135 est à ce jour classée en zone UA et est constructible. La parcelle 134 (la plus grande) est 
située en zone N, donc n’est pas constructible. 

Tout projet envisagé sur la parcelle 135 sera toujours entrepris en relation à sa situation dans le Morvan et par 
rapport aux caractéristiques architecturales compatibles avec les exigences du site. 

La parcelle 134 respectera sa localisation et zonage dans le Parc naturel régional du Morvan. 

Les parcelles en question étant situées en extension du hameau 
de Pavillon, elles sont classées en zone agricole inconstructible 
(A) dans le projet de PLUi. 

Elles étaient initialement classées en zone naturelle pour la 
parcelle F134 et en zone UA pour la parcelle F135, au PLU de 
Magny. 
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Commune de Merry-sur-Yonne 

1- Mme Lucie PODER 

Je suis actuellement propriétaire de différentes parcelles sur lesquelles est situé mon domicile et mon 
exploitation agricole d’élevage canin. 

Ces parcelles ont les références cadastrales suivantes : Section C, numéros 192, 193, 194, 195, 196, 197 et 
198. 

Ces différentes parcelles sont situées en zone N sur le PLU actuel, je souhaiterais donc que la nature de 
ces parcelles soit possiblement révisée en zone A, pour assurer la sérénité à venir de mon exploitation. 

En effet, ces parcelles sont pour la plupart, défrichées depuis plusieurs années et entourées d’autres 
parcelles en zone A, ce qui me laisse l’espoir de voir ma demande aboutir. 

De plus, la nature de mes parcelles est clairement indiquée sur mon acte notarié, dont la nature est : 

• Parcelles 192 et 193 : Nature Lande. 

• Parcelles 193 et 198 : Nature Terre. 

• Parcelle 194 : Nature Terre et Sol. 

• Parcelle 195 et 197 : Nature Taillis. 

La zone naturelle n’empêche pas l’activité agricole. 

Par ailleurs, au vu de leur caractère forestier, les parcelles ont été 
maintenues en zone naturelle. 

2- M. Jean Pierre Grimaud, 25 juillet 2018 

Je possède un terrain cadastré section ZK parcelle 20a d’une superficie de 2830m², dont l’entrée principale 
se situe Chemin de la Plage au numéro 3 et une autre entrée piétonne donnant sur le chemin piétonnier 
dit de la Truie. Après avoir consulté le projet de PLUi en mairie, je suis surpris de voir que la moitié Est de 
ce terrain soit devenue non constructible. 

L’entrée, accessible par un véhicule, de cette partie non constructible, se trouve le long de la route Chemin 
de la Plage, descendant à l’aire de loisirs, route goudronnée, sur laquelle l’électricité et l’eau sont 
présentes contrairement à l’entrée du chemin de la truie, chemin étroit, en herbe, n’autorisant pas le 
passage d’un véhicule, et qui n’est pas viabilisée. 

En conséquence je vous demande de revoir le zonage de ce terrain pour qu’il reste constructible sur 
l’ensemble de sa superficie. 

La partie est de la parcelle, donnant chemin de la plage, a été classée 
en zone constructible (UAa) et la partie ouest mise en secteur de 
jardin (UAaj). 
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Commune de Montillot 

1- M. ou Mme S. MILLEREAUX-PETITJEAN, 2 décembre 2016 

Propriété sise 8 rue des Maraichers. Vaudonjon, cadastré section AC 107 : projet de démolition du hangar 
et construction de garages avec 1 étage composé de 3 chambres et salles de bain. 

• Assainissement collectif, un zonage a-t-il été fait ? 

• Résorber les zones blanches. Les téléphones portables passent très mal. Internet très lent. 
Numérique est à développer. 

• Enfouissement des lignes électriques BT. 
Mutualisation de ces 3 points possible ? 

Le pré rue des Maraichers, cadastré section AC 106 peut-il rester inconstructible ? Projet construction 
maison individuelle à l’étude. 

Le zonage d’assainissement collectif, l’accès au numérique et 
l’enfouissement des lignes électrique ne relèvent pas du PLUi. 

La parcelle AC107 est en zone constructible (UBv). 

La parcelle AC106 est en zone naturelle (N), donc inconstructible. 

2- Mme Geneviève BAZINET 

Je possède la parcelle 37, rue de la Liberté. 

Ce terrain a été réhabilité en 2012. Il se trouve dans la parcelle non constructible ce que je conteste, 
surtout que plus loin il y a deux autres maisons et juste avant il y a un hangar qui a été construit il y a 
environ 2 ans. 

Je fais appel à vous pour voir s’il n’y aura pas quelque chose à faire pour que cette parcelle devienne 
constructible. En espérant votre compréhension. 

La parcelle étant située en discontinuité de l’urbanisation existante 
et en extension d’un hameau, elle a été classée en zone non 
constructible (N).  
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Commune de Pontaubert 

1- Mme Catherine JOUFFRAY, SARL « Le Moulin des Templier », 27 octobre 2016 

Après 6 années d’exploitation et une rénovation importante en 2016, notre hôtel de 14 chambres est 
confronté à un défaut d’accueil. Il aura besoin à moyen terme, afin de satisfaire sa clientèle, d’augmenter 
sa capacité d’accueil d’une dizaine de chambres. Cette augmentation permettra aussi de créer de 
l’emploi, de mieux amortir ces charges fixes d’exploitation et de faire travailler l’économie locale. 

C’est pourquoi, dans le cadre de la consultation en cours pour le PLUi, nous vous demandons de bien 
vouloir prendre en compte notre demande de classement des parcelles 133, 163, 164 en terrain 
constructible pour une destination touristique. (confère plan de situation ci-joint). 

Petites précisions : 
• Le bâtiment existant est bâti en limite de propriété et avons besoin des mêmes conditions pour 

la parcelle 113. (alignement et cohérence architecturale) 
• Les parcelles 113, 163, 164 sont en dehors de la zone PPRI 

Merci de soumettre notre demande dans le cadre de l’étude en cours du PLUi. 

Les parcelles mentionnées sont classées en secteur de la zone 
naturelle autorisant les constructions à vocation d’hébergement 
touristique (STECAL). 

2- M. Daniel CADOUX, 6 juillet 2017 

Mes deux voisins (Michel GAUTIER et Jean-Denis RIGO) et moi-même souhaitons que le chemin des Orgies 
ne soit pas l’objet de construction d’habitations (actuellement zone NC et INA). 

Je souhaite que la ligne électrique 20kV (HTA) passant en aérien sur les Orgies, le Pré de la Danse et « ... » 
(sur la commune de Vault-de-Lugny) soit enfouie. 

Nous souhaitons que le chemin de Pontaubert à Vault de Lugny soit restauré à proximité du Pont des 
Canards et qu’une continuité du chemin soit assurée entre les communes de Tharoiseau et d’Island (à 
proximité du Saulce). 

Les parcelles situées le long du chemin des Orgies sont 
inconstructibles, exception faite de celles à l’angle de la route de 
Vézelay (RD957). 

L’enfouissement de la ligne HTA ne relève pas de la compétence du 
PLUi, il en est de même concernant la réhabilitation du chemin ou de 
son entretien. 

3- Mme Monique MAJOT, le 26 septembre 2017 

Par le présent courriel, je vous demande de bien vouloir proposer à l’intégration de la parcelle C407, lieu-
dit « La barrière », dans le futur Plan Local d’Urbanisme de votre commune, en zone constructible. 

En effet, cette parcelle présente toutes les qualités pour être constructible. Elle est située dans le 
prolongement de maisons dans le chemin de La Mardelle, est desservie par les réseaux et se trouve être 
la première parcelle après le bâti existant. 

La parcelle est en partie en zone constructible (UBa). 
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4- M. Bernard GAUCHERY, 29 septembre 2017 

À la suite de l’appel téléphonique de ma sœur, Madame Rolandez, je vous confirme notre demande de 
constructibilité de la parcelle C335 pour une surface totale d’environ 3500m² (+ ou – 500 m2) le long du 
chemin de Joinguillou. Comme ma femme vous l’a dit dans son précédent mail, je serai à Pontaubert à 
compter du mercredi 04 octobre pour vous rencontrer (à l’exception du samedi 07 octobre). 

La parcelle est partiellement constructible, le long du chemin 
Joinguillou. 

5- M. François RAUDOT, 12 mars 2018 

Le Projet de Zonage PLUI de la Commune de Pontaubert daté du 15 janvier 2018 appelle de ma part les 
remarques et demandes suivants : 

Zonage Orbigny 150118 

L’ancien POS de la commune de Pontaubert comportait en Zone B, constructible, plusieurs parcelles qui 
ont été acquises ou transmises encore récemment pour des valeurs élevées correspondant à des terrains 
constructibles. C’est le cas au hameau d’Orbigny. 

Toutefois je partage entièrement le souci de ne pas multiplier inconsidérément les constructions de 
maisons dans les zones rurales naturelles ou en alignement le long des chemins. 

Pour le hameau d’Orbigny, en tenant compte de ces deux remarques, je souhaiterais le maintien en zone 
B constructible du groupe de parcelles B16, B17, B18, B19 (soit 11.600 m²) mais en y limitant la 
construction à une maison au total sur l’ensemble. Cette habitation supplémentaire ne dénaturerait pas 
le caractère et la cohérence du hameau qui passerait de 9 à 10 maisons.  

Il en serait de même pour la parcelle B171. 

Par ailleurs je souhaiterais que la réhabilitation de petites constructions, actuellement en ruines, puisse 
être réalisée dans la zone d’Orbigny. Je pense en particulier à la parcelle B103 d’une part, aux parcelles 
B109 et B123 sur lesquels existent des anciennes cabanes de vignes. Ces constructions ne sont bien sûr 
pas des habitations. 

Espérant que vous voudrez bien prendre en considération ces demandes et vous en remerciant (…) 

La zone B, à laquelle il est fait référence dans la doléance, correspond 
aux zone « NB » des POS, qui permettent la construction de maisons 
d’habitation en zone naturelle non équipée. Le recours à ce type de 
zones a été retiré depuis plusieurs années, étant considérées comme 
un des principaux facteurs de l’étalement urbain. 

Le hameau d’Orbigny étant reconnu de ce fait comme non équipé, il 
n’a pas vocation à être classée en zone urbaine, d’autres secteurs de 
la commune ayant été prioritairement choisis pour accueillir de 
nouvelles constructions (bourg et hameau de Champien). 

Par ailleurs, mobiliser un potentiel foncier d’1,16 hectare pour y 
établir une seule construction reviendrait à bloquer la majeure partie 
du potentiel foncier de la commune de Pontaubert pour les 15 
prochaines années, tout en incitant un étalement urbain. En effet, 
une densité de moins d’un logement par hectare est aujourd’hui peu 
envisageable, au vu des enjeux de lutte contre la consommation des 
espaces agricoles, naturels et forestiers. 

Concernant la réhabilitation de cabanes de vignes, le PLUi ne 
l’empêche nullement. À l’inverse, du fait de son PADD, il incite à la 
préservation et à la remise en état de ce type de patrimoine 
vernaculaire. 
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Commune de Saint-Moré 

1- Mme PIERRE, 29 octobre 2018 

Retirer ma parcelle en constructible, la passer en Uj, possibilité de construire un abri de jardin. 

N’ayant pas d’indication précise pour trouver la parcelle 
mentionnée, aucune réponse ne peut être apportée. 

2- M. et Mme GIRAUDEAU 

Nous ne sommes pas d’accord avec le PLUi, nous ne voulons pas perdre de terrain constructible. 

Une lettre en ce sens a été adressée à la CCAVM d’Avallon dont nous joignons copie. (cf. Annexe) 

Les parcelles demandées se situent en extension de l’urbanisation et 
les réseaux ne sont pas présents en capacité suffisante. 

De ce fait, les parcelles n’ont pas été considérées comme prioritaire 
pour accueillir de nouvelles constructions au regard d’autres terrains 
situés en dent-creuse ou à la localisation plus adéquate. 

 

Commune de Saint-Père 

1- M. Christian GUYOT 

Un dispositif de PLUi est de nature à réduire l’attractivité des zones rurales et leurs possibilités d’extension 
notamment dans les hameaux. L’application des coefficients à notre territoire au même titre que le 
Tonnerrois ou l’Auxerrois ne justifie pas, le Morvan étant par définition l’exemple type d’un habitat diffus 
caractérisé par la multiplicité des hameaux. 

Interdire de construire dans ceux-ci va à l’encontre de l’histoire de ce vieux massif. 

Le renforcement des centralités est fixé par le cadre national avec 
pour objectif de lutter contre l’étalement urbain, lui-même décliné à 
l’échelle du SCoT. 

Le PLUi doit être conforme vis-à-vis de la loi et compatible avec le 
SCoT. 

 

Commune de Sauvigny-le-Bois 

1- Mme Colette et M. Juan-Antonio SANDOVAL, 22 décembre 2016 

Mme et M. SANDOVAL Juan-Antonio, Colette, leurs enfants Nicolas et Sandra s’opposent au projet 
d’extension de la décharge SUEZ à Montjalin (Sauvigny-le-Bois), sous leurs fenêtres, qui engendrera des 
pollutions graves, permanentes et inacceptables. 

40 ans de cohabitation avec l’actuelle suffisent, la population l’a massivement confirmé. 

Le choix de l’extension de l’installation de stockage des déchets non 
dangereux de Sauvigny-le-Bois ne relève pas du cadre du PLUi. 
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Commune de Sermizelles 

1- Mme Liliane SENEGAS, 23 novembre 2018 

Je possède un terrain d’une superficie de 1 000 m², situé au hameau de la Brosse Conge, cadastré A550. 

Sur ce terrain, relié au réseau d’eau potable, avait été érigé un début de maison d’habitation autour de 
1970. 

Je souhaiterais que ce terrain soit classé en zone constructible. 

Le terrain étant situé en extension d’un hameau, il n’a pas été 
considéré comme prioritaire. Aussi, il a été classé en zone 
inconstructible (N). 
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Commune de Thory 

Demandes des propriétaires de classement des zones à urbaniser : 

1) VITEAU Jean : ZI20 (environ 30 ares), lieu-dit « Le Moutin » 

2) BALACÉ Pascal : 
- D440 (7,62 ares), lieu-dit « Le village » 
- ZD10 (28,90 ares) lieu-dit « Daguin » 
- ZE47 (1ha68a20ca) lieu-dit « Les Chênes » 

3) BALACÉ Claude : ZD31 lieu-dit « Champs des oies » 

4) RIU Laurent : 
- ZI50 : 61,20 ares 
- ZE48, « Les Chênes » : 4,20 ares 

5) RAMEAU Pierre : 
- D827 et 107, lieu-dit « Le Village » 
- ZI43, lieu-dit « Le Moutin » 

6) VITEAU Alain, ZD13 et ZD140, lieu-dit « Le Village », rue de Vau 

7) VITEAU Didier : D442 et ZD57, « Le Village » 

8) OPPENEAU Céline et OLIVIERI Gilbert : ZE50, « Le Chagnots » 

9) NOLIN Michel : 
- ZI39, « Vigne à l’oncle » 
- ZI85, « Vigne à l’oncle » 
- Z26, « Vigne à l’oncle » 
- Z81 
- ZI25, « Le Moutin 

10) DONDAINE Edith : ZI23, « Le Moutin » 

11) MOÏETY André : D429, « Le Village » 

12) BAUDRON Jean-Claude : ZI91, « La Noue », 2ha 74a 

13) MICHELIN Nicolas : ZD154 

14) POYARD Daniel : ZD137 

1) ZI20 : partiellement classée en secteur constructible Aca, le reste est en zone A 

2)  
- D440 : classée en zone urbaine (UAa) et secteur de jardin (UAaj) 
- ZD10 : classée en zone agricole (A) 
- ZE47 : classée en zone agricole (A) 

3) ZD31 : classée en zone agricole (A) 

4)  
- ZI50 : classée en zone urbaine (UBa), agricole constructible (Aca) et agricole (A) 
- ZE48 : classée en zone agricole (A) 

5)  
- D827 et 107 : classées en zone urbaine (UAa) 
- ZI43 : la partie sur rue est en zone urbaine (UAa), le reste est en zone agricole (A) 

6) ZD13, zone urbaine (UBa) pour sa partie bâtie, le reste et ZD140 sont en zone agricole (A) 

7) D442 classée en zone urbaine (UAa) et de jardin (UAj), la ZD57 est en zone agricole (A) 

8) ZE50 : le front sur rue est en zone urbaine (UBa), le reste est en zone agricole (A) 

9)  
- ZI39 : en zone urbaine (UAa) pour la partie sur rue, le reste est en agricole (A) 
- ZI85 : classée en zone urbaine (UAa) 
- ZI26 : classée en zone agricole (A) 
- ZI81 : classée en zone agricole (A) 
- ZI25 : classée en zone agricole (A) 

10) ZI23 : classée en zone agricole (A) 

11) D429 : classée en zone urbaine (UAa) 

12) ZI91 : classée en zone agricole (A) 

13) ZD154 : classée en zone agricole (A) 

14) ZD137 : classée en zone urbaine (UBa) 
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COMMUNE DE VAULT-DE-LUGNY 

1- M. et Mme DUPRE, 16 novembre 2018 

Considérant le projet de zonage de la commune de Vault de Lugny dans le cadre de l’élaboration du plan local 
d’urbanisme intercommunal et pour faire suite à notre entretien avec le bureau d’étude lors de sa permanence à la 
mairie d’Etaules en date du 13 novembre 2018, non demandons à Mr le Maire de la commune de Vault de Lugny que 
la parcelle ZA1759 d’une superficie de 34a52 soit prise en considération dans le zonage communal et répartie comme 
suit : 
- 9a90 à classer en zone constructible à l’extrémité du terrain avec une accessibilité qui est déjà existante. 
- 24a62 à classer en zone jardin et verger. 

Bien entendu, l’extension de la viabilisation de la parcelle constructive serait en prise en charge par le propriétaire. 

La parcelle ZA1759 a été classé en zone agricole 
inconstructible (zone A). 

2- M. et Mme DUPRE 

Nous sollicitions que les parcelles référencées ci-dessus (A1978 et A1573) fassent l’objet de la plus grande vigilance et 
d’autorisation limitée quant à leur destination envisagée et future dans le cadre de l’élaboration du Plan local d’urbanisme 
intercommunal de la Communauté de Communes AVALLON-VÉZELAY-MORVAN. 

Pour rappel, ces parcelles concernent le site de l’ancienne société « Poids Lourds 2000 » tout particulièrement spécialisée 
dans le contrôle technique des poids lourds. 

 À partir d’un rapport d’intervention établi en 2009 relatif à un diagnostic initial de pollution des sols et des eaux du 
site, 

 Compte tenu de la proximité de ce site avec les maisons à usage d’habitation, 

 Compte tenu que ce site est située dans une zone constructible dans le projet de cartographie du Plan local 
d’urbanisme intercommunal, 

Notre demande de vigilance et d’autorisation porte sur trois points essentiels : 

 Exiger la dépollution du site, 

 Refuser l’installation de toute entreprise de quelle que nature que ce soit, 

 Autoriser la construction de maisons à usage d’habitation. 

Dans le cadre et le respect de la procédure de l’élaboration de ce Plan local d’urbanisme intercommunal, nous vous avisons 
que nous notifierons et justifierons, sous forme plus détaillée et motivée avec des arguments autres que ceux que nous 
avons déjà développés, notre demande de vigilance et d’autorisation limitée lors de l’enquête publique qui est encadrée 
réglementairement et officiellement par un commissaire enquêteur. 

Vous remerciant, d’ores et déjà et par avance, de prendre en considération notre demande (…). 

Les parcelles mentionnées sont situées en zone 
constructible UBv. 

Le PLUi ne peut pas interdire de manière injustifiée et 
uniforme toutes les activités économiques, qui plus est 
dans une zone déjà urbanisée. 

C’est pourquoi le règlement de cette zone autorise les 
maisons d’habitation et toute activité compatible avec 
le caractère résidentiel de la zone. 

La sous-destination « industrie », dont relèvent les 
garages, métalleries, carrosseries, etc. n’est 
notamment pas admise dans cette zone. 

Toutefois, exiger la dépollution du site relève du Code 
de l’environnement et non du Code de l’urbanisme. 
Cela est donc en dehors du champ de compétence du 
PLUi. 
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COMMUNE DE VÉZELAY 

1- Mme et M. JOUFFRAY, projet « L’Ermitage de Vezelay », parcelles C326-C327, 3 novembre 2016 

Dans le cadre de son développement, notre société familiale et besoin pour son activité agricole d’installer le siège 
social de sa société d’exploitation au plus proche des terrains exploités. Elle compte profiter de créer un projet 
« agrotouristique » axé sur la valorisation de son exploitation viticole en cours de développement, sur la création 
d’hébergements en gîtes et chambres d’hôtes et sur une activité de bien-être. C’est pourquoi nous demandons de 
qualifier les parcelles de l’Ermitage afin de pouvoir réaliser le projet « joint en annexe » et de qualifier aussi le chemin 
desservant cette parcelle (viabilisation). 

Le secteur de l’Ermitage bénéficie d’un classement en 
secteur naturel constructible pour de l’activité 

touristique (STECAL). 

2- M. Jean-Pierre PLAUT, 18 novembre 2016 

Mener une réflexion afin d’inclure une, voire des zones constructibles à Vézelay. Ou sous forme de lotissements viabilisés 
(intérêt d’un lotissement et d’inscrire dans le règlement les contraintes liées au site classé). 

Le souhait de la commune et l’enjeu du site classé 
n’ont pas été de créer de zones pavillonnaires. Des 

secteurs constructibles en enveloppe (dents-creuses) 
ont toutefois été maintenues dans les hameaux (Bois 

de la Madeleine et l’Étang). 

3- Mme Marie-Anne BELTJENS, 2 mars 2017 

Il serait bien de prévoir une réflexion globale sur l’eau : l’eau de source non captée, l’eau de ruissellement et de pluie 
pour laquelle rien n’est réellement prévu. J’habite à Nanchèvres où les habitants sont régulièrement confrontés à ce 
problème : il y a des sources en amont, qui descendent le long du GR13, il y a l’eau qui descend du coteau de Fontette 
(fossés ?), il y l’eau qui descend les pentes des vignes (fossés ? inexistants, comblés, labourés… êtes-vous déjà allés en 
Côte d’Or voir les fossés dans les vignobles, à Beaune par exemple ?). 

Et pour la beauté de notre campagne, il serait bien aussi de demander aux vignerons de collecter les tubes plastiques qui 
servent à protéger les jeunes ceps plantés ! 

Merci et bon courage pour tout cela ! 

Le PLUi peut tout au plus interdire la construction sur 
les secteurs à risque, ce qui a été fait dans la mesure 

des connaissances à la date d’arrêt du projet. 

4- M. Alain LE COTTE, 14 mars 2017 

Je vis à Nanchèvres depuis 1960, j’ai subi les non décisions du conseil et les actions d’incivisme de la mairie de Saint-Père. 
J’ai signé comme 200 personnes la pétition de mécontentement relayée en préfecture, à la communauté de commune, 
à la région, par tous les médias en 2014 concernant l’état des routes. 

La mairie diffuse les informations suivantes aux habitants de Saint-Père « Nous ne ferons jamais rien pour Nanchèvres », 
« Les problèmes (relatés par l’Yonne républicaine en 2014) sont dus à Asquins, en particulier les problèmes d’eaux de 

Pas de lien avec le PLUi 



 

PLUi de la CCAVM – BILAN DE LA CONCERTATION 

Version arrêtée, en date du 10 mars 2020 

Page 33 sur 44 

ruissellement. » « Nanchèvres ne m’intéresse pas ». 

Cependant nous intéressons la mairie lorsqu’il s’agit de participer aux projets de la commune, exemple nous avons été 
obligés de faire poser le tout à l’égout (500 € par habitant), somme qui n’a pas été demandée aux autres habitants pour 
participer collectivement à la répartition des coûts d’épuration, alors que cela n’était pas nécessaire. 

En effet notre position géographique au-dessous de celui de Saint-Père ne nous permettrait pas de réaliser cela sans 
pompe de relevage. Aucun ingénieur n’a validé ce plan, ce qui créera des problèmes techniques de réalisation et de 
coûts importants. 

Une double défense pour la commune car il a fallu poser une deuxième pompe de relevage plus puissante afin de 
reconduire les égouts vers l’étang de purification près de la Cure. 

C’était pourtant simple, il suffisait d’étudier les eaux de ruissellement qui au moment de pluies, toutes celles s’ajoutent 
au collecteur d’égouts. Les traces des eaux de ruissellement à été modifié en amont du chemin GR13 depuis la 
réhabilitation des vignes dans les années 1985. La mairie et les vignerons locaux et les autres vignes locales ont supprimé 
les fossés qui récoltaient les eaux de pluie et les eaux de source. 

Puis prend naissance sur les territoires d’Asquins qui s’en défend en prétextant que l’eau ruisselle aussi des montagnes 
de la commune de Saint-Père. 

Je souhaite que nous habitants de Nanchèvres soyons respectés dans notre habitat au même titre que tous les citoyens 
de France, notamment dans le nouveau plan de l’Avallonnais. 

5- Mme Marianne LE HUU, 14 mars 2017 

Je viens porter à votre connaissance les conditions de vie des habitants de Nanchèvres et d’environnement imposées 
par la commune de Saint-Père et les communes ayant des vignobles sur les côteaux de pente donnant le Saint-Pérois. 
Depuis la remise en vignoble intensive de la région (environ 1985), nous subissons à chaque pluie torrentielle (intensives 
depuis 10 ans) 

Ajoutons qu’une source (qui porte le nom de Miel) qui nait sur le territoire de la commune d’Asquins grossit lors des 
grandes pluies et devient aussi un torrent. Elle trace son lit aussi sur le chemin de grande randonnée. 

De surprise en surprise, les services communaux sont délégués sur le chemin dès l’annonce de pluies torrentielles pour 
établir un barrage et creuses un fossé rediriger vers les prairies en contrebas. Cette exaction noie à chaque fois les 
propriétaires en contrebas. C’est du camouflage idiot et responsable !! Il faut évoquer aussi l’obligation pour les 
habitants de Nanchèvres (au prix de 500€ par maison) de mettre en place le tout à l’égout. Si cela parait normal pour 
Saint-Père qui est relativement plat, c’est encore inapproprié pour Nanchèvres car la topographie est très complexe. Il 

Le PLUi a identifié un certain nombre d’éléments de 
paysage qui concourt également à limiter le 
ruissèlement (haies, noues, …) Ces éléments ne 
pourront pas être supprimés. 

Le PLUi n’a en revanche aucune emprise sur 
l’utilisation des terres agricoles par les 
agriculteurs/viticulteurs. 

Le raccordement des constructions au réseau 
d’assainissement est défini par le zonage 
d’assainissement qui délimite les zones 
d’assainissement collectif et les zones 
d’assainissement non collectif. 



 

PLUi de la CCAVM – BILAN DE LA CONCERTATION 

Version arrêtée, en date du 10 mars 2020 

Page 34 sur 44 

faut des pompes de relevage. 

Ce faisant, il y a peu, les habitants de Nanchèvres qui ont payé cette taxe d’une part, et d’autre part à chaque pluie 
torrentielle les débordements arrivent dans l’égout et les pompes de relevage sautent. 

Nous avons même été accusés des problèmes des pompes de relevage ! Conclusions apprenons par l’expérience et 
voyons l’avenir avec justesse et impartialité. 

Nanchèvres, hameau de Saint-Père (après avoir été hameau d’Asquins avant le XX siècle) existant déjà depuis les ducs 
de Bourgogne. C’est un hameau apprécié par les randonneurs, les cyclistes, les pèlerins, et ses habitants d’origines 
européennes. Son entretien, en particulier le lavoir et la croix ne sont pas nettoyés et entretenues, si bien que le toit du 
lavoir menace de s’écrouler et devient un problème sérieux de sécurité. 

Ce havre de paix, transformé en rivière par les insuffisances de la mairie qui ouvertement clame qu’elle ne fera jamais 
rien pour Nanchèvres, doit être préservé. Où va-t-on ? Nous payons nos impôts ! 

6. M. Bernard NOLLET 

Le hameau de Nanchèvres tient son nom avant déformation du latin « Non cava » c'est-à-dire « En Creux ». 

Du fait de cette situation il reçoit les eaux de ruissellement de toutes les collines environnantes. Et donc, en cas de fortes 
pluies, on y observe des inondations plus ou moins importantes. 

Une réflexion s’avère donc nécessaire pour remédier à ce problème, car même si on ne peut guère lutter contre les 
phénomènes pluvieux exceptionnels, des pluies normalement abondantes comme celles de fin février / début mars, de 
cette année ont déjà posé problème. 

Et ceci en partie du fait du manque d’entretien des fossés depuis plusieurs années. Cet entretien est primordial pour le 
bon écoulement des eaux. 

De plus, le chemin partant de Nanchèvres vers Domecy-sur-le-Vault (GR13) avait été refait dans les années 82 ou 83 
avec un fossé drainant les eaux de ruissellement vers la buse à l’entrée du hameau. 

Ce fossé a été entretenu pendant 3 ou 4 années avant d’être abandonné et de disparaitre complétement. Il faudrait 
peut-être envisager des travaux de ce côté également. 

Merci de prendre en compte ces remarques. 

L’entretien des fossés ne rentre pas dans le champ 
d’application d’un PLUi. Le PLUi ne peut qu’identifier 
les éléments à protéger pour ne pas aggraver les 
risques de ruissellement et bien sûr interdire la 
construction sur les zones à risques. 
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COMMUNE DE VOUTENAY-SUR-CURE 

1- M. ou Mme MALTE, 3 novembre 2016 
Après « lecture », aucune observation. Manque de sujet précis. 

Observation n’appelant pas de réponse. 
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Partie 2 

Bilan de la concertation jusqu’au 1er février 2020 
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Registres de concertation 

Deux observations ont été déposées sur les registres de concertation, disponibles en Mairie, après la 

clôture de la première phase de concertation. Du fait de la reprise du travail sur le PLUi, elles peuvent 

être intégrées au présent bilan de la concertation : 

COMMUNE DE BROSSES 

1- M. Arnaud DOUILLÉ, 14 février 2020 

Le PLUi ne tient pas compte des permis de construire 
délivrés en 2012 et dont pour une partie les travaux 
avaient commencé l’année suivante. 
D’autre part, suite à l’évolution du monde agricole, j’ai 
en projet de créer des gîtes sur une parcelle et la 
construction de 2 bâtiments agricoles dont un où il me 
faut une source d’électricité nouvelle à proximité. 
Cette dernière parcelle n’est pas définie, il doit y avoir 
concertation avec ENGIE. 

Ce point est similaire à la doléance déposée lors de 
la première phase de concertation (cf. p.15), les 
réponses sont donc identiques. 

Toutefois, concernant la construction des deux 
bâtiments agricoles, s’il le souhaite, M. DOUILLÉ 
pourra venir signaler le secteur concerné lors de 
l’enquête publique, pour demander leur 
intégration au PLUi, si les études ne relèvent pas de 
paramètres défavorables. 

 

COMMUNE DE CHAMOUX 

1- M. et Mme Alain GOUERAND, 6 août 2019 

Sera-t-il possible d’envisager un agrandissement de la 
maison située sur la parcelle n° D61 ? 

Quelles seront les obligations à respecter ? 

La parcelle D61 est classée en zone constructible 
(UAa) sur environ 12 mètres autour de l’habitation 
et en zone naturelle pour la partie boisée. 
Par conséquent, la réalisation d’un agrandissement 
est envisageable. 

Il faudra respecter les règles d’urbanisme fixées 
dans le Règlement et les principes d’aménagement 
des OAP thématiques « Trame verte et bleue » et 
« Ruissellement », et, dans la mesure du possible, 
éviter d’étendre la construction vers le boisement. 
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Formulaire de contact en ligne  

Remarques Réponses apportées 

Mme Adeline DALLEAU, 31 décembre 2019, Vault-de-Lugny 

Bonjour, pour faire évoluer mon activité agricole de maraîchage biologique diversifiée, 

je suis amenée à acheter les parcelles cadastrales 605, 606 et 695 située au centre du 

bourg de Vault de Lugny, rue du Pont.  

L'ensemble de ce bâti est aujourd'hui classé UVA, est-il possible d'y ajouter une notion 
agricole afin de permettre des évolutions en ce sens, tout en respectant bien entendu 
les réglementations liées au Vézelien ? 

En réponse à votre saisine via le formulaire de contact du PLUi, à la date du 31 décembre 
2019, à 9:45, je vous confirme qu'à ce jour, tel que rédigé, le Règlement de la zone UVA 
autorise déjà les constructions à usage agricole. 

Toutefois, au-delà des réglementations liées au Vézelien, à savoir le site inscrit, il sera 
également fait application des autres règlementations comme, notamment, le 
règlement sanitaire départemental et la protection liées aux monuments historiques à 
proximité. 

M. Nicolas VINCENT, 1er janvier 2020, Sauvigny-le-Bois 

Il me semble que les toits plats en zone urbaine, sur les bâtiments annexes à 
l’habitation (ex : garage) sont autorisés sur de nombreuses communes, à l’exception 
de Sauvigny le Bois. Cette règle est-elle susceptible de changer grâce à l’établissement 
de ce PLUi ? 

En réponse à votre saisine via le formulaire de contact du PLUi, à la date du 1er janvier 
2020, à 22:13, je vous confirme que cette règle est susceptible de changer, si cela est 
validé définitivement par les élus à l'automne. 

En effet, tel que rédigé à ce jour, le futur Règlement des zones urbaines couvrant 
Sauvigny-le-Bois autorise les toitures plates pour les extensions (constructions annexes 
présentant un lien physique et fonctionnel avec la construction principale existante). 

A l'inverse, les annexes qui ne présenteraient pas un lien direct avec l'habitation se 
verraient interdire les toit plats (car pour un garage non accolé, par exemple). 

Afin de vous assurer de cette règle et de ce qu'elle disposera, vous pourrez consulter le 
Règlement du PLUi lors de l'enquête publique qui aura lieu à l'automne et, le cas 
échéant, déposer une doléance auprès du commissaire enquête si elle ne vous 
convenait pas. 
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M. Etienne ROULEAU, 7 janvier 2020, Annéot et Tharot 

Je me permets de revenir vers vous suite à la prise en compte des projets de la commune 
et la présence de patrimoine bâti à protéger. 

Sur ma parcelle ZB79 (Annéot), je souhaite faire relever la présence d'une cabane de 
vigneron que nous avons restauré et donc la localisation doit être relevée sur le cadastre 
(10m2). Je souhaite relever aussi plusieurs murgers que je souhaite entretenir. Il y a 
d'ailleurs une cabane de vigneron en pierre sur une parcelle adjacente qui a été relevée 
(410-1 / commune de Tharot). 

Je souhaite soumettre en parallèle de mes démarches de transformation de la maison 
de vigne en maison d'habitation le relevement d'une zone de 3500 m2 comprenant le 
murger et l'habitation pour avoir une reconnaissance soit en zone de jardin ou STECAL 
permettant la réhabilitation de la zone. 

Enfin, il existe une ligne haute tension à proximité de ces terrains. A-t-il été évoqué la 
possibilité d'enterrer partiellement cette ligne - paysage d'Annay la côte / Annéot - 
dépression de l'Avallonnais ? 

En réponse à votre saisine via le formulaire de contact du PLUi, à la date du 7 janvier 
2020, à 00:29, et en concertation avec M. le Maire d'Annéot, je vous confirme que nous 
allons inscrire la cabane de vigneron et les murgers que vous nous avez signalés au petit 
patrimoine, protégé au titre du PLUi, et nous vous remercions pour ce signalement. 

Concernant la création du STECAL, au vu des délais, il n'est plus possible d'ajouter des 
STECAL. 

Toutefois, vous pourrez toujours en faire la demande lors de l'enquête publique, il serait 
néanmoins bienvenu que vous apportiez de plus amples précisions sur vos intentions 
concernant la réhabilitation de ce secteur. 

Enfin, concernant l'enfouissement de la ligne très haute tension, je vous invite à 
contacter l'autorité compétente, à savoir RTE, afin de connaître la marche à suivre pour 
ce type d'opération. 

En effet, ces lignes sont la propriété du distributeur national d'énergie et cela ne relève 
donc ni de la compétence de la mairie, ni de celle de la communauté de communes. 

Mme Brigitte COTRO, 24 janvier 2020, Pontaubert 

Nous sommes intéressés pour acheter et faire construire une maison, en tant que future 
résidence principale, sur la parcelle numéro 407 au cadastre à Pontaubert.  Nous avons 
contacté Madame Majot qui est actuellement propriétaire de ce terrain et qui est 
vendeur. 

Nous aimerions savoir si cette parcelle sera effectivement constructible et sur combien 
de M2, pour pouvoir faire une proposition d'achat. 

En réponse à votre saisine via le formulaire de contact du PLUi, à la date du 27 janvier 
2020, à 14:20, et afin de vous apporter les éléments les plus précis possibles, je 
souhaiterais que vous me confirmiez la référence cadastrale de la parcelle : section 
(lettre) + 407 

En effet, il existe deux parcelles numérotées "407" sur la commune de Pontaubert, une 
située au bourg, l'autre au hameau de Champien. 

Par ailleurs, sachez que vous pouvez consulter tous les documents du PLUi, établis à la 
date du 15 avril 2019, ici : https://cc-avm.com/plui/dossier-20190415/ 

Ces documents (notamment le règlement graphique, le règlement écrit et les OAP) 
pourront vous permettre de voir les règles et principes qui encadrent chaque parcelle 
du territoire. 
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MM. et Mme Christine, Marc et Jérôme HERBELIN, 27 janvier 2020, Asquins 

Nous sommes propriétaires, sur la commune d'ASQUINS, de deux terrains 
constructibles, situés dans le secteur dit "LA CANOTTE". 

Ces terrains sont cadastrés SECTION AB n° 619 et n° 621. 

Notre mère est décédée le 24 décembre 2019. 

Nous avons pris connaissance très récemment du projet de PLU de la CCAVM. 

Le projet de la CCAVM prévoit de classer nos terrains dans une zone NON 
CONSTRUCTIBLE. 

Nous souhaitons défendre les atteintes à nos propriétés privées, car nous avons un 
projet de construction sur notre terrain depuis plusieurs années. 

Ces terrains représentent nos racines et nous souhaitons comprendre pourquoi seuls 
ces terrains deviendraient NON CONSTRUCTIBLES. D'autre part, la zone de LA 
CANOTTE est entourée de maisons, il est donc surprenant que ce terrain soit 
converti, alors qu'il a toujours été constructible. 

Nous souhaitons donc une révision du Projet d'aménagement de la CCAVM, afin de 
pouvoir défendre nos intérêts. 

En réponse à votre saisine via le formulaire de contact du PLUi, à la date du 27 janvier 2020 
à 14 heures 20, je vous confirme que vos terrains n'ont pas été retenus comme terrains 
constructibles au sein du projet de PLUi de la Communauté de Communes AVALLON-
VÉZELAY-MORVAN. Ceci s'explique notamment du fait des raisons suivantes : 

L'objectif général du PLUi est de lutter contre l'étalement urbain et l'artificialisation des sols, 
objectifs nationaux rappelés par plusieurs lois depuis 2000. Aussi, les parcelles situées à 
l'intérieur des parties urbanisées de la commune sont prioritaires sur celles en extension. 

La commune d'ASQUINS, comme la quasi-totalité des communes de la CCAVM, présente un 
nombre de logements vacants préoccupant, ce qui a pour conséquence de prioriser la 
réhabilitation de ces logements avant d'ouvrir à la construction de nouvelles parcelles. 

Vos parcelles sont situées dans le site classé du Vézelien, ce qui signifie qu'elles sont 
soumises à autorisation expresse du Ministre de l'environnement pour toute demande de 
permis de construire et sont, par défaut, considérées comme inconstructibles. De ce fait, il 
est prioritaire d'orienter l'urbanisation de la commune d'ASQUINS en dehors de ce site 
classé. 

Aussi, il ne paraît malheureusement pas opportun, au vu des éléments exposés ci-dessus, 
de revoir le projet de zonage tel qu'établi à ce jour. 

Si cette réponse appelle encore des interrogations de votre part, je vous invite à vous 
déplacer lors de l'enquête publique qui devrait se dérouler avant l'été. 

Vous y trouverez tous les élément du dossier de PLUi ainsi que l'assistance d'un commissaire 
enquêteur, ce qui vous permettra de cerner tous les enjeux liés à vos parcelles et, le cas 
échéant, déposer une nouvelle doléance. 

Mme Sylvie JODELET, 28 janvier 2020, Annay-la-Côte 

Étant informée de la reprise de la concertation préalable à l'élaboration du PLUI, 
conformément à mes écrits sur le cahier de doléances, je sollicite à nouveau ma 
demande de supprimer la zone artisanale qui n'a plu lieu d'être et de la transformer 
en zone constructible pour ma parcelle de terrain cadastrée Section ZD n° 180, sise 
sur Rioux à ANNAY LA COTE. La caducité des plans d’occupation des sols (POS) est 
programmée depuis la promulgation de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 
relative à la solidarité et au renouvellement urbains (SRU) qui annonçait le 
remplacement progressif de ces documents par des plans locaux d’urbanisme (PLU). 

En réponse à votre saisine via le formulaire de contact du PLUi, à la date du 28 janvier 2020, 
à 10:47, et pour résumer notre rencontre de ce jour, je vous confirme que le projet de zone 
artisanale sur la commune d'ANNAY-LA-CÔTE n'a pas été repris dans le projet de PLUi. 
Toutefois, la parcelle ZD180 n'a pas non plus été conservée en zone constructible. 

En effet, les études du PLUi ont révélé que la commune dispose actuellement de terrains 
constructibles en nombre suffisant pour accueillir de nouvelles constructions d'habitation. 
Ceux-ci se situent dans le nouveau lotissement et dans les parties actuellement urbanisées 
(appelées "dents creuses"). 
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La loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové 
(Alur) a ensuite mis en place les modalités de cette caducité en laissant encore trois 
ans aux communes pour transformer leur POS en PLU. Un report a également été 
autorisé pour permettre aux communautés qui sont devenues compétentes en 
matière de PLU, et qui ont lancé l’élaboration d’un PLU intercommunal (PLUI) avant 
le 31 décembre 2015, de pouvoir conserver leur POS jusqu’à l’approbation de leur 
PLUI, et au plus tard le 31 décembre 2019. 

Vu que le PLUI n'a pas abouti avant le 31 décembre 2019, le règlement national 
d’urbanisme (RNU) s’applique, jusqu’à l’approbation d’un PLUI par leur 
établissement public de coopération intercommunale (EPCI) d’appartenance. 

Par ailleurs, cette parcelle se situant en extension de l'urbanisation, elle ne peut être 
considérée comme prioritaire dans la mise en constructibilité des terrains. 

Enfin, la commune est ciblée comme prioritaire par le SCoT du Grand Avallonnais pour les 
dysfonctionnements de sa station d'épuration. Ceci a notamment conduit à réduire 
fortement le nombre de parcelles constructibles par rapport au POS. 

En ce qui concerne la caducité des POS, si ce que vous exposez est vrai, il convient toutefois 
de compléter votre propos avec la disposition introduite par la loi du 27 décembre 2019, 
relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité de l'action publique, qui a reporté 
au 31 décembre 2020 la caducité des POS couverts par l'élaboration d'un PLUi prescrit avant 
2015. 

Sachez que si cette réponse appelle encore des interrogations de votre part, vous pourrez 
vous déplacer lors de l'enquête publique. 

Vous y trouverez tous les élément du dossier de PLUi ainsi que l'assistance d'un commissaire 
enquêteur, ce qui vous permettra de cerner tous les enjeux liés à votre parcelle et, le cas 
échéant, déposer à nouveau une doléance. 

Mme Liliane SENEGAS, 28 janvier 2020, Sermizelles 

Étant informée de la reprise de la concertation préalable à l'élaboration du PLUI, 
conformément à mes écrits sur le cahier de doléances, je sollicite à nouveau le 
maintien en zone constructible de ma parcelle de terrain achetée constructible 
cadastrée Section A n° 550, sise au hameau de la Brosse Conge à SERMIZELLES, en 
bord de voirie, face à la citerne incendie et reliée au réseau d'eau potable. 

En réponse à votre saisine via le formulaire de contact du PLUi, à la date du 28 janvier 2020 
à 10:48, et pour résumer notre rencontre de ce jour, je vous confirme que votre parcelle 
A550 n'a pas été mise en zone constructible. 

En effet, les études du PLUi ont révélé que la commune dispose actuellement de terrains 
constructibles en nombre suffisant pour accueillir de nouvelles constructions d'habitation 
sur le bourg. Ceux-ci se situent dans les parties actuellement urbanisées (appelées "dents 
creuses") ou à proximité immédiate. 

Par ailleurs, cette parcelle se situant rupture de l'urbanisation actuelle, qui plus est dans un 
hameau, elle ne peut être considérée comme prioritaire dans la mise en constructibilité des 
terrains, les dents-creuses et extensions du bourg étant prioritaires. 

Si cette réponse appelle encore des interrogations de votre part, je vous invite à vous 
déplacer lors de l'enquête publique qui devrait se dérouler dans les mois à venir. 

Vous y trouverez tous les élément du dossier de PLUi ainsi que l'assistance d'un commissaire 
enquêteur, ce qui vous permettra de cerner tous les enjeux liés à votre parcelle et, le cas 
échéant, déposer à nouveau une doléance. 
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Mme Aurélie LACOSTE, Énergie Éolienne France, 31 janvier 2020, Annay-la-Côte 

Etant impossible de joindre un pdf à la plateforme de concertation et ne sachant pas 
avec certitude si le message que j’y ai écrit vous ai parvenu, je me permets de vous 
joindre dans cet e-mail notre courrier d’observation concernant notre demande de 
changement de zonage de certaines parcelles en Nap ainsi qu’une note sur les 
emplacements réservés. 

Nous souhaitons continuer le dialogue enclenché cette semaine pour travailler 
conjointement sur l’intégration du projet éolien d’Annay-la-Côte à cette planification 
territoriale. Ainsi, nous reviendrons prochainement vers vous. 

Cf. Annexe 1 

- - - - - - - - - - - - - 

M. Éric SAUVAGET, Énergie Éolienne France, 25 février 2020, Annay-la-Côte 

N'hésitez pas à mentionner notre courrier dans le bilan de la concertation.  

Il présente de façon explicite la possibilité offerte par le SCoT de caractériser la zone 
d'accueil de notre projet en NAp au titre du PLUi. Une note l'accompagnant décrit 
également les pistes réglementaires offertes par le code de l'urbanisme pour 
délimiter un emplacement réservé sur les parcelles concernées par notre projet.  

Une fois enregistré dans le cadre de la concertation, notre courrier pourra être utilisé 
comme base de la discussion que vous nous avez proposée de mener avec l'enquête 
publique. 

Je vous confirme que je n'ai aucun signe de votre doléance sur la plateforme, sinon vous 
auriez reçu un message de confirmation résumant votre demande. 

Toutefois, j'accuse réception de votre courrier. 

Bien que non transmis par la plateforme, pourrai-je le mentionner dans le bilan de la 
concertation, si cela s'avère nécessaire ? Ou doit-il rester dans le cadre d'un échange privé ? 

- - - - - - - - - - - - - 

Nous avons effectivement étudié votre contribution avec la DDT et le bureau d'études nous 
accompagnant, et il s'avère que le recours à l'emplacement réservé ne semble pas opportun 
pour trois raisons cumulatives. 

La première est son étendue. En effet, cela reviendrait à bloquer la destination de près de 
300 ha pour un projet précis, ce qui n'est pas envisageable en l'état actuel des connaissances 
du projet. 

La deuxième est relative à la maîtrise foncière. La commune dispose déjà de ces terrains et 
donc le recours à l'emplacement réservé, bien que permise sur le domaine public, serait 
plus difficile à justifier. 

Et enfin, la troisième est liée au bénéficiaire de l'emplacement réservé. Nous ne pouvons 
règlementairement pas mettre une société privée en bénéficiaire de l'emplacement réservé 
et si nous mettons la commune, cela sera difficilement justifiable du fait qu'elle est déjà 
propriétaire, bien que permis et conforté par la jurisprudence que vous avez citée. 

J'espère que vous entendrez ces doutes qui nous ont conduits à ne pas retenir votre 
contribution relative à l'emplacement réservé. 

Cela ne remet toutefois pas en cause la possible modification du PLUi ultérieurement, 
quand le projet sera plus mature et que les éléments portés à notre connaissance 
permettront de réduire l'emprise des 300 ha. 
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Documents joints aux doléances en ligne 

  



 

 

 

Energie Eolienne France, eef Sas 

7 rue des Corroyeurs 

67200 Strasbourg 
 
Fixe : +33 (0)1 43 40 35 33 
Fax :  +33 (0)9 70 63 02 50  
 
 

N° TVA : FR 04440512952 

SIREN : 440 512 952  
RCS Strasbourg TI 440 512 952 

Forme juridique : 5710- SAS 

Capital de 50 000€ 

Ape : 7112B Ingénierie 

 eric.sauvaget@eno-energy.com 
 
Société du groupe eno energy GmbH 
 
 

Energie éolienne France SAS 

Passage du cheval Blanc 

Cour de Juin 

21 rue du Faubourg Saint-Antoine 

75011 PARIS 

 

Votre contact : 

Aurélie Lacoste 

Responsable de projets 

fixe     +33 (0)1 43 40 35 33  

 

aurelie.lacoste@eno-energy.com 

 

 

A l’attention de M. Guillaume PAPIN 
Chargé de Développement - Référent Urbanisme 

PETR du Pays Avallonnais 
10, rue Pasteur 
89200 Avallon 

 
                                                                                      Paris, le 31 janvier 2020 
 

 

 
Objet : Observations sur le zonage de parcelles faisant l’objet 
d’études de développement pour un projet éolien dans le cadre de 
la Concertation du PLUi de la Communauté de communes Avallon 
Vézelay Morvan 
 Projet éolien d’Annay-la-Côte 
 
Courrier déposé sur la plateforme de participation à la concertation 
https://cc-avm.com/plui/  et envoyé par e-mail à  
 

 
Monsieur, 
 
La société Energie Eolienne France (EEF SAS), filiale du groupe 
ENO ENERGY acteur majeur de l’éolien (728 MW implantés en 
Allemagne, Suède et France) est particulièrement concernée par le 
projet de PLUi actuellement en concertation et la manière dont il 
appréhende le développement des projets éoliens. 
 
Suite à une rencontre en mai 2019 concernant la prise en compte 
du développement éolien dans le SCoT, nous avons continué le 
développement d’un projet éolien sur des parcelles communales. 
Les parcelles concernées sont les suivantes :  
 

Commune Section Numéro Lieudit Contenance 

Annay-la-

Côte 

A 5 Crot des 

Millots 

615370 m² 

Annay-la-

Côte 

A 7 La Réserve 17925 m² 

Annay-la-

Côte 

A 8 La Réserve 71920 m² 

Annay-la-

Côte 

A 9 La Réserve 122730 m² 

mailto:eric.sauvaget@eno-energy.com
mailto:aurelie.lacoste@eno-energy.com
https://cc-avm.com/plui/


 

  

 

Annay-la-

Côte 

A 10 La Réserve 433950 m² 

Annay-la-

Côte 

A 11 La Réserve 44410 m² 

Annay-la-

Côte 

A 41 Les Bois 

Brûlés 

736520 m² 

Annay-la-

Côte 
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Comme évoqué par téléphone avec vous le jeudi 30 janvier 2020, 
nous souhaitons vous faire part de notre étude des documents du 
PLUi pour le classement de ces parcelles en Nap dans le cadre de 
la concertation. Cette étude est la suite de ce courrier. 
 
Lors de cette discussion, nous avions évoqué les possibilités de 
classement de ces parcelles en emplacements réservés. Nous vous 
joignons ainsi en parallèle une note à cet effet car dans la mesure 
où nous sommes en train de mettre en place un partenariat avec 
des acteurs publiques, dont la commune, l’analyse de cette 
alternative mériterait aussi toute considération pour nos échanges à 
venir dans les futures semaines.  
 
 
Le projet envisagé : 
EEF SAS souhaite développer un projet de parc éolien sur le territoire de la 
commune d’Annay-la-Côte. Ce projet est encore à l’étape de la prospection 
au développement qui s’étend sur une durée de deux ans à quatre ans. 
S’en suivra la demande d’autorisation environnementale, son obtention, 
puis la préparation du chantier et la construction du parc. Il s’agit d’un parc 
éolien dont l’exploitation durera 25 ans. Une fois la durée d’exploitation 
des éoliennes arrivée à son terme, la phase de démantèlement s’étendra sur 
quelques mois. 



 

  

 

L’étude écologique étant arrivée à son terme, les premiers inventaires ont 
été réalisés et l’état initial de l’environnement est en cours de rédaction. 
Le projet aujourd’hui : 
Aujourd’hui, le projet comprend entre 4 et 7 éoliennes avec une hauteur en 
bout de pâle d’environ 160 à 200 mètres, dont la puissance par éolienne 
pourra aller jusqu’à 4,8 MW. Ce projet de parc éolien produira, au regard 
des estimations réalisées, entre 46 300 MWh et 81 000 MWH par an. 
L’intégralité du projet est développée sur des terrains communaux. 
 
Dans ce cadre, plusieurs partenariats sont envisagés afin de répondre aux 
attentes des acteurs locaux et de rendre le projet le plus qualitatif possible.  
Dans l’immédiat, il s’agit, pour la société EEF SAS, de participer à la 
concertation du PLUi afin de garantir la faisabilité urbanistique et la 
légalité du projet. C’est pourquoi, nous vous prisons de trouver ci-dessus 
quelques points de discussion. 
 
Sur le contenu du SCoT et son articulation avec les autres documents 
d’urbanisme : 
Les Schémas de Cohérence Territoriale (ci-après « SCoT »), prévus à 
l’article L. 141-1 et suivants du Code de l’urbanisme, sont des outils de 
planification qui fixent sur une zone géographique donnée, un projet 
d’aménagement et de développement durable afin de rendre cohérentes les 
politiques des collectivités concernées. Ils prennent en compte plusieurs 
volets tels que l’équilibre social de l’habitat, les déplacements urbains ou 
encore la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers. Ils se 
conforment aux principes énoncés aux articles L. 101-1 à L. 101-3 dudit 
code. 
Le SCoT élabore des règles sous forme d’objectifs.  
Il comprend aussi un projet d’aménagement et de développement durable 
(ci-après « PADD ») qui fixe les objectifs des politiques publiques. En 
vertu de l’article L. 141-4 du Code de l’urbanisme, l’objet du projet 
d’aménagement et de développement durables est de fixe « les objectifs 
des politiques publiques d'urbanisme, du logement, des transports et des 
déplacements, d'implantation commerciale, d'équipements structurants, de 
développement économique, touristique et culturel, de développement des 
communications électroniques, de qualité paysagère, de protection et de 
mise en valeur des espaces naturels, agricoles et forestiers, de préservation 
et de mise en valeur des ressources naturelles, de lutte contre l'étalement 
urbain, de préservation et de remise en bon état des continuités 
écologiques ». 
Eu égard à son objet, qui se limite à définir des objectifs généraux, le 
PADD n’est pas directement opposable aux tiers. Il va toutefois servir 
de document de référence au Document d’Orientations et d’Objectifs 
(DOO) qui détermine les orientations de l’organisation de l'espace et 
les grands équilibres entre les espaces urbains et à urbaniser et les 
espaces ruraux, naturels, agricoles et forestiers. 



 

  

 

Il s’agit en l’occurrence d’un document opposable aux Plans locaux 
d’urbanisme (ci-après « PLU ») et aux Plans locaux d’urbanisme 
intercommunaux (ci-après « PLUi »), mais aussi au programme local 
de l’habitat, au plan de déplacements urbains et cartes communales et 
aux opérations d’aménagement. 
Conformément à l’article L. 131-1 du Code de l’urbanisme, ces mêmes 
PLU et PLUi doivent être compatibles aux SCoT. 
Le rapport de compatibilité avec les orientations générales et les 
objectifs du SCoT implique que rien ne soit entrepris dans le cadre du 
PLU ou du PLUi qui puisse en rendre la mise en œuvre plus difficile. 
Pour le Conseil constitutionnel, il s’agit de faire figurer dans les 
documents d’urbanisme « des mesures tendant à la réalisation des 
objectifs qu'elles énoncent »1. Dès lors, les PLU ou PLUi ne doivent pas 
remettre en cause les principes et objectifs fondamentaux du SCoT ou 
plus encore, contrarier les objectifs qu’impose le SCoT2. 
Ainsi, bien qu’il revienne aux auteurs des PLU de déterminer les partis 
d’aménagement à retenir, il leur appartient aussi de prendre en compte la 
situation existante et les perspectives d’avenir, d’assurer leur compatibilité 
avec les orientations générales et les objectifs définis par le SCoT3.  
 
Sur les moyens de concilier le développement éolien avec la mise en 
valeur des ressources patrimoniales et naturelles du territoire : 
Au regard de toutes ces considérations et dans un souci de répondre aux 
attentes des acteurs locaux, soit concilier le développement éolien avec la 
mise en valeur des ressources patrimoniales et naturelles du territoire, il a 
semblé opportun de s’intéresser aux dispositions des documents 
d’urbanisme applicables au territoire du Grand Avallonnais et de la 
Communauté de communes d’Avallon-Vézelay-Morvan. 

1. Le fil conducteur du projet de territoire : la transition 
écologique et énergétique 

De prime abord, le sommaire du PADD du SCoT du Pays Avallonnais 
comporte l’objectif n° 1.3. qui vise à  « faire de la transition écologique 
un fil conducteur du projet de territoire ». Ce principe directeur a 
vocation à irriguer les principes ensuite édictés par le PADD puis 
approfondis par le DOO. 
Il est notamment précisé que : 

« La « transition énergétique » désigne une modification structurelle profonde des modes de 
production et de consommation de l'énergie. C'est un phénomène qui résulte de l'évolution des 

                                                      
1 Cons. const. no 2000-436 DC du 7 déc. 2000, L. relative à la solidarité et au renouvellement urbains, 

JO 14 déc. 
2 Conseil d’Etat, 18 décembre 2017, n° 395216, au Recueil. 
3 Ibid. 



 

  

 

technologies disponibles et du prix des ressources naturelles, mais aussi d'une volonté politique 
des gouvernements et des populations, qui souhaitent réduire les effets négatifs de ce secteur 
sur l'environnement. La plupart des scénarios envisagés consistent à passer du système 
énergétique actuel, reposant sur l'utilisation de ressources non renouvelables vers un « mix 
énergétique » basé principalement sur des ressources renouvelables. Cela implique de 
développer des solutions de remplacement aux combustibles fossiles, ressources limitées et 
non renouvelables (à l'échelle humaine).  Les innovations technologiques en cours dans ce 
domaine (voiture électrique, filière hydrogène, …) constituent des opportunités de 
développement. 
 
La transition écologique, qui intègre la transition énergétique, correspond ainsi à une évolution 
vers un nouveau modèle économique et social, un modèle qui renouvelle nos façons de 
consommer, de produire, de travailler, de vivre ensemble et qui va au-delà d’un simple 
verdissement de notre modèle de société actuel. 
 
Le SCOT du Grand Avallonnais constitue un des leviers d’actions qui permettra d’assurer cette 
transition, en planifiant les espaces de développement, en protégeant les ressources 
indispensables et d’organiser progressivement un nouveau modèle, plus adapté.  
 
Cette transition écologique et énergétique doit constituer le préalable à tout aménagement sur 
le territoire, un filtre d’appréhension des choix de développement sur le moyen et long terme. 
Elle se base à la fois sur la protection durable des ressources et du patrimoine, mais 
également sur leur valorisation, qui constitue une richesse aussi bien sur le plan économique 
que sur le plan du bien-vivre, notamment en milieu rural ». 

Effectivement, ledit principe ainsi édicté tend à favoriser « un « mix 
énergétique » basé principalement sur des ressources renouvelables ». 
Il s’agit d’un principe fondamental de la politique énergétique française et 
qui figure désormais au titre préliminaire du Code de l’énergie. Il s’inscrit 
d’ailleurs dans le cadre de l’Union de l’énergie, qui tend à instaurer un 
modèle de transition écologique et énergétique à l’échelle des pays 
membres. 
L’article L. 100-2 du même code prévoit notamment que l’objectif de 
développement des énergies renouvelables qui guide la politique 
énergétique nationale (article L. 100-1 dudit code) doit être mis en œuvre 
par « l’Etat, en cohérence avec les collectivités territoriales et leurs 
groupements et en mobilisant les entreprises »1. 
De cette transition énergétique dépend aussi la préservation du 
« patrimoine commun de la nation »2. Il s’agit d’instaurer un équilibre 
entre préservation de la biodiversité, entre l’application du principe de 
précaution et d’action préventive et l’objectif de développement durable. 
                                                      
1 Code de l’énergie, article L. 100-2. 
2 Code de l’environnement, article L. 110-1-I. 



 

  

 

Ainsi, il s’agit de tendre vers un modèle économique et social nouveau, qui 
vise à préserver les ressources et le patrimoine du territoire tout en les 
valorisant par leur utilisation à bon escient. C’est l’intention qui anime tant 
la politique nationale que la politique locale de l’Avallonnais. 
Le PLUi devrait donc mettre en place des mesures concrètes, propres à 
réaliser cet objectif. 

2. L’objectif de valorisation des ressources et du patrimoine 

La valorisation des ressources locales est un principe prévu par le PADD 
du SCoT (n° 4.2.4.). Il s’agit en l’occurrence de « faciliter l’implantation 
des activités de production d’énergie renouvelable (énergie bois, éolien, 
photovoltaïque), dans le respect des sensibilités paysagères et 
écologiques, mais également des besoins de protection des espaces 
agricoles, en privilégiant une utilisation locale de cette production ». 
Le DOO prévoit donc dans la prescription n°32 relative aux besoins 
d’aménagement liés à la valorisation des ressources locales que : 

« Les documents d’urbanisme précisent les besoins d’aménagement pour 
l’accueil des bâtiments nécessaires à la valorisation des ressources 
locales, en particulier : 
[…] 
• Les besoins spécifiques liés à l’accueil d’équipements de production 
d’énergies renouvelables (éolien, photovoltaïque, méthanisation, …) et au 
stockage d’énergies renouvelables ; » 

On constate en premier lieu que la valorisation des ressources locales 
comprend l’accueil d’équipements de production d’énergies renouvelables 
telles qu’un parc éolien et en second lieu, que les documents d’urbanisme 
prévoiront les besoins d’aménagements à venir dans ce cadre. Il est en 
outre prévu que les aménagements dédiés à de tels équipements ne pas 
concernés par les plafonds de consommation d’espace prévus aux 
parties 2.2 et 2.3 du présent PADD. 

Ainsi, les objectifs chiffrés de réduction de la consommation de 
l’espace définis par le PADD ne s’appliquent pas aux activités 
agricoles et forestières et aux équipements de production et de 
stockage d’énergie. Il s’agit d’équipements qui ne font pas l’objet d’une 
limitation de la consommation d’espace bien que les autorités locales 
souhaitent mettre en place un objectif d’optimisation des espaces 
concernant ceux-ci. 

Par conséquent, il s’agit de mener une « réflexion systématique dans les 
documents d’urbanisme pour identifier les sites préférentiels pour l’accueil 
de ces bâtiments et équipements. L’objectif n’est pas de pré-identifier 
systématiquement les sites d’implantation, mais de bien identifier les 
espaces plus sensibles sur le plan paysager, dans lesquels un 



 

  

 

développement trop important de bâtiments ou d’équipements mérite d’être 
évité ». 
Dès lors, il revient aux collectivités la compétence de déterminer les sites 
préférentiels pour accueillir ces équipements de production d’énergies 
renouvelables et autres. Toutefois, il n’apparaît pas que l’identification 
de sites plus sensibles par le SCoT lie la compétence des collectivités de 
déterminer les sites qui y seront dédiés. 
En d’autres termes, un espace présentant un intérêt écologique moindre, 
pas de telle sorte qu’il doive impérativement être préservé de toute 
installation, et ce quand bien même il serait nu de toute installation, 
pourrait être aménagé de manière à concilier les quelques équipements 
avec la biodiversité qui s’y développe. 
Par ailleurs, le département de l’Yonne est le département 
bourguignon bénéficiant du meilleur potentiel éolien d’après l’atlas 
éolien de Bourgogne réalisé par l’Agence De l’Environnement et de la 
Maîtrise de l’Energie (ci-après « ADEME ») en 2005, avec des vents 
moyens supérieures à 6 m/s à 80 mètres d’altitude. 
Outre cet objectif de valorisation des ressources naturelles et patrimoniales, 
la préservation paysagère bénéficie d’une forte attention des acteurs 
locaux. 
 

Le projet de PLUi qui fait actuellement l’objet d’une concertation rejoint 
les orientations du SCoT dans la mesure où il vise un « développement 
économique de manière endogène, c’est-à-dire issu du territoire ». L’un des 
principaux objectifs vise à « diversifier l’activité économique par la 
promotion des énergies renouvelables (méthanisation, énergie solaire, 
géothermie…) ». Il est précisé que « le territoire regorge d’atouts 
insuffisamment exploités » et qu’il s’agit donc de mettre en valeur « les 
potentiels locaux ». 

La classification des zones aura donc un impact significatif sur la 
réalisation ou non de cet objectif. Pour être cohérent avec les principes 
ainsi érigés, le PLUi devrait permettre le développement d’une industrie 
locale à même d’exploiter ces ressources. 

 

3. La protection du cadre paysager et environnemental 

 La maîtrise du développement éolien 

Le PADD du SCoT du Pays Avallonnais prévoit un objectif visant à mieux 
intégrer le développement dans les grands paysages (5.3) et plus 
précisément à maîtriser le développement de l’éolien en protégeant 
notamment les espaces paysagers sensibles (5.3.2) en vertu duquel : 

« Le développement des équipements de production d’énergie éolienne 
représente une question complexe sur le territoire. Dans le cadre du 



 

  

 

PADD, les élus ont affirmé leurs ambitions de développement des énergies 
renouvelables, dans une logique de transition énergétique. Toutefois, le 
développement éolien génère des impacts sur les paysages, et il s’agit de 
bien l’encadrer afin de ne pas pénaliser la qualité du cadre de vie et 
l’attractivité touristique locale.  
Le PADD définit les orientations suivantes afin d’encadrer le 
développement de l’éolien sur le territoire : 
• Le développement éolien devra être limité dans les espaces paysagers et 
écologiques les plus sensibles (éléments et structures de paysage du PNR 
du Morvan, espaces de co-visibilité avec Vézelay, dépression de 
l’Avallonnais, réservoirs de biodiversité,…) » 

Le DOO détaille ces objectifs avec la Prescription n° 48 relative à la 
maîtrise du développement éolien qui prévoit que : 

« Dans un objectif de préservation de la biodiversité, des paysages et de 
l’agriculture, dans le cas d’un projet de développement éolien, il est 
souhaité que son autorisation soit conditionnée à un examen approfondi 
des enjeux écologiques, paysagers et agricoles des lieux, ainsi qu’à une 
prise en compte des autres projets éoliens sur le territoire (projets en 
cours de mise en œuvre ou à l’étude). 
 
L’objectif est de favoriser le développement de grands parcs, et d’éviter la 
multiplication des petits projets de manière dispersée sur le territoire.  
 
Le SCOT ne définit pas de manière prescriptive la notion de « grands 
parcs », mais il est recommandé de considérer un seuil de 6 éoliennes à 
partir duquel les parcs peuvent être considérés comme « grands ». 
Il est souhaité que le développement éolien se fasse prioritairement en 
intégrant une démarche de projets participatifs et/ou citoyens, et que des 
négociations soient effectuées au cas par cas avec les porteurs de projets 
afin d’optimiser la qualité des projets à la fois en matière d’implication 
citoyenne et d’intégration environnementale et paysagère. » 

Bien que chaque installation, visant le développement des énergies 
renouvelables ou tout autre domaine, présente un impact sur 
l’environnement et les paysages, il est possible d’en limiter l’impact. 
Au vu de l’étendue du projet exposé ci-dessus, il sera soumis à 
autorisation. En 2017 a été instauré un nouveau régime d’autorisation : 
l’autorisation environnementale (« AE »), à laquelle sont soumis ces 
projets. Elle est susceptible de tenir lieu et de se substituer à plusieurs 
autorisations, dont : 

Autorisation spéciale au titre des sites classés ou en instance de 



 

  

 

classement, relevant des dispositions des articles L. 341-7 et L. 341-10 du 
code de l'environnement ; 

Dérogation aux interdictions édictées pour la conservation de sites 
d'intérêt géologique, d'habitats naturels, d’espèces animales non 
domestiques ou végétales non cultivées et de leurs habitats en application 
du 4° de l’article L. 411-2 du code de l'environnement ;  

Absence d’opposition au titre du régime d’évaluation des incidences 
Natura 2000 en application du VI de l’article L. 414-4 du code de 
l'environnement ;  

Autorisation d’exploiter une installation de production d’électricité au titre 
de l’article L. 311-1 du code de l’énergie ;  

Autorisation de défrichement en application des articles L. 214-13, L. 341-
3, L. 372-4, L.374-1 et L.375-4 du code forestier ; 
 
Autorisation prévue par les articles L. 5111-6, L. 5112-2 et L. 5114-2 du 
code de la défense, autorisations requises dans les zones de servitudes 
instituées en application de l'article L.5113-1 de ce code et de l'article L.54 
du code des postes et communications électroniques ;  
 
Autorisation prévue par l’article L. 6352-1 du code des transports ;  

Autorisation prévue par les articles L.621-32 et L.632-1 du code du 
patrimoine.  

D’une part, sa délivrance est conditionnée par le fait que les mesures 
qu’elle comporte assurent la prévention des dangers ou inconvénients pour 
les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du code 
l’environnement. 

D’autre part, elle est conditionnée par le respect des exigences prévues aux 
articles L. 181-3 et L. 181-4 du code de l’environnement. 

Aussi, l’instruction de la demande d’autorisation environnementale se 
déroule en trois phases : l’examen, l’enquête publique et la décision, ce 
afin de garantir la plus grande conformité des projets aux dispositions 
législatives et réglementaires. 

En l’occurrence, pour ce même type de projets éoliens terrestres relevant 
du régime d’autorisation au titre des ICPE, le dossier de demande doit 
comprendre une étude d’impacts prévue aux articles L. 181-8 et R. 122-2 
du code de l’environnement. Cette étude d’impacts doit rendre compte des 
effets potentiels ou avérés sur l’environnement du projet éolien et permet 
d’analyser et de justifier les choix retenus au regard des enjeux identifiés 



 

  

 

sur le territoire du projet. Elle permettra donc de concilier effectivement les 
impacts du projet avec la préservation de l’environnement. 

S’agissant des visibilités et covisibilités, comme rappelé ci-dessus, les 
études déjà menées et dont les résultats sont encore en cours d’analyse 
nous ont permis de déterminer qu’elles étaient limitées voire modérées. 
Dans les 10 km alentours du site d’implantation du projet, la visibilité est 
limitée. L’intervisibilité est modérée, ce malgré le nombre important de 
parcs éoliens existants ou en projet. 

S’agissant de l’encadrement du développement éolien, les dispositions 
législatives et réglementaires susmentionnées permettent un 
encadrement en amont par l’autorité chargée de délivrer l’autorisation 
administrative. De plus, sa délivrance est fortement conditionnée, 
comme le vise le DOO, par la réalisation d’une étude d’impacts 
approfondie et la mise en place puis le respect des mesures dites 
« Eviter Réduire Compenser ». 

 La préservation des espaces d’intérêt écologique 

Le PADD prévoit par ailleurs l’objectif de préserver les espaces d’intérêt 
écologique, décliné dans le DOO comme tel :  

« Un des objectifs du SCOT est de préserver à long terme les qualités du 
réseau écologique du territoire, en participant à la protection, la 
valorisation, la gestion et la remise en bon état des milieux nécessaires aux 
espèces et à leurs déplacements. Le SCOT vise donc une protection de la 
trame verte et bleue qui se compose :  
- Des réservoirs de biodiversité : le plateau du Morvan, les vallées de la 
Cure, du Cousin, de l'Yonne et du Serein, les grands massifs forestiers 
entre la Terre-Plaine et les plateaux de Bourgogne ;  
- Des espaces agricoles et forestiers accompagnés de haies bocagères, 
particulièrement sur le plateau du Morvan mais aussi en Terre-Plaine 
(massifs de Châtel-Gérard, val de la Nef,…) et dans le Vézelien ;  
- Des corridors écologiques qui assurent les connexions entre les 
réservoirs de biodiversité : cours d’eau, particulièrement les petits 
affluents des grandes rivières du territoire, milieux humides associés aux 
cours d’eau et du plateau du Morvan, réseau de prairies et de haies 
bocagères, trame forestière et éléments agro-forestiers, … ». 

Il apparaît que les boisements structurants qui se situent dans la commune 
d’Annay-la-Côte ne sont pas identifiés comme tels par la trame verte et la 
trame bleue. Ils ne font donc pas l’objet d’une protection issue de statuts 
particuliers. 

Le DOO définit les réservoirs de biodiversité comme « les espaces dans 
lesquels la biodiversité est la plus riche ou la mieux représentée, où les 



 

  

 

espèces peuvent effectuer tout ou partie de leur cycle de vie et où les 
habitats naturels peuvent assurer leur fonctionnement en ayant notamment 
une taille suffisante. Il s’agit des espaces qui abritent des noyaux de 
populations d'espèces à partir desquels les individus se dispersent ou qui 
sont susceptibles de permettre l'accueil de nouvelles populations d'espèces 
». 

Les réservoirs de biodiversité sont composés principalement des milieux 
aquatiques et humides (vallées du Serein, du Cousin, de l’Yonne et de la 
Cure, plateau du Morvan), des milieux forestiers (forêt du val de la Nef, 
Vézelien, …) et des mosaïques de milieux agricoles (plateau du Morvan, 
Terre-Plaine). Ils concernent les espaces couverts, en partie ou 
entièrement, par un zonage environnemental (inventaire ZNIEFF de type 
1, arrêté de protection de biotope, site Natura 2000, sites d’intérêt 
écologique identifiés par le PNR du Morvan) qui témoigne de leur intérêt 
écologique. 

Au regard de l’état initial de l’environnement, figurant dans le projet de 
PLUi, une zone ZNIEFF de type 1 se trouve sur le territoire de la commune 
d’Annay-la-Côté. Toutefois, cette zone se situe près du bourg de la 
commune de sorte qu’elle est éloignée de l’espace qui nous intéresse. De 
plus, les enjeux paysagers révélés par cet état initial de l’environnement 
n’apparaissent que faibles (d’après la légende de l’annexe 5). Les enjeux de 
conservation sont qualifiés de « faibles » avec « pas ou peu d’élément 
concernés ». 

En outre, le PADD du SCoT permet aux documents d’urbanisme élaborés 
par les collectivités de protéger les terrains qualifiés de « réservoirs de 
biodiversité complémentaires ». Il s’agit d’espaces dont la valeur 
écologique dépend des éléments naturels structurels qui y sont présents. 
Dès lors qu’ils sont protégés par les documents d’urbanisme, « les 
nouvelles constructions à usage d’habitation ou d’activités sont 
autorisées ». 

Toutefois, la protection d’un espace n’exclut pas la possibilité d’y 
installer des équipements. Dans cette logique, dès lors que des mesures 
ont été mises en place afin de préserver ces espaces, de nouvelles 
constructions à usage d’activités peuvent être envisagées. Il s’agirait 
donc de mettre en place des mesures « ERC » afin de concilier les 
intérêts en présence. 

 L’aménagement des espaces protégés 

Le DOO prévoit la possibilité d’aménager ces territoires protégés : 

En l’absence de solution alternative, certains aménagements pourront 



 

  

 

toutefois être réalisés à condition qu’ils ne portent pas atteinte à l’intégrité 
des milieux naturels et à la tranquillité des espèces présentes : 
- Des projets, travaux, installations d’intérêt général (infrastructures 
routières, gaz, électricité, télécommunication, équipement lié à l’eau 
potable ou l’assainissement), lorsqu’ils ne peuvent pas être évités au sein 
de ces espaces, mais dont la réalisation est conditionnée à l’adoption de 
mesures compensatoires adéquates ; […] 
Pour ces différents cas, qui resteront des exceptions, la démarche « Eviter 
Réduire Compenser » sera mise en place, afin de respecter l’objectif de « 
zéro perte de biodiversité » sur le territoire. 

Cette possibilité d’aménager lesdits espaces permet de concilier le 
développement économique et social des territoires et le développement 
des énergies renouvelables (principes directeurs du SCoT) avec le principe 
de préservation des espaces d’intérêt écologique.  

Encore une fois, cela implique de mettre en place la démarche « Eviter 
Réduire Compenser » afin de maintenir un équilibre entre les objectifs 
prévus tout en permettant leur réalisation, obligations que les porteurs 
de projets tels que société EEF SAS entend bien mettre en œuvre dans 
le cadre du développement du présent projet. 

 La production d’énergies renouvelables au plus près des 
besoins de consommations 

S’agissant de l’objectif de produire les énergies renouvelables au plus 
près des besoins de consommations (5.7.2.), le PADD considère que : 

« De grandes unités de production d’énergie renouvelable sont déjà 
présentes sur le territoire. Ainsi, toutes les filières sont représentées : 
solaire, éolien, méthanisation, hydro-électricité, bois énergie. L’énergie 
produite permet de couvrir théoriquement l’ensemble des consommations 
électriques du territoire, répondant ainsi aux objectifs du SRCAE. 
Cependant, cette énergie est revendue et ne permet pas d’alimenter 
directement les habitants, que ce soit en termes de chaleur ou d’électricité. 
L’objectif est de tendre progressivement vers une autonomie énergétique et 
de rapprocher la production d’énergie au plus près des besoins de 
consommation ; pour cela, plusieurs orientations sont définies : […] 
• Permettre et encadrer le développement de l’éolien dans les secteurs 
favorables à son implantation, c’est-à-dire à proximité des postes 
électriques mais aussi dans les secteurs où les mats ne viendront pas 
dénaturer les paysages ou constituer des obstacles pour le déplacement de 
l’avifaune. Le nord du territoire est le secteur de développement 
préférentiel des éoliennes sur les plateaux de Bourgogne et le long de la 
ligne LGV. Ce développement sera toutefois limité dans les espaces 
paysagers les plus fragiles (cf. chapitre 5.3.2) et les secteurs préférentiels 



 

  

 

de développement seront définis plus précisément dans le document 
d’objectifs et d’orientations du SCOT. » 

Comme en fait état le PADD, bien que toutes les filières énergétiques 
soient représentées sur le territoire, elles sont insuffisantes à l’autonomie 
énergétique du territoire alors qu’il tend à se rapprocher de cet objectif. 
C’est pourquoi, la politique territoriale vise à permettre le développement 
éolien dans certains espaces. En l’occurrence, d’après le Plan 
d’Orientations et d’Objectifs (« POO ») qui synthétise graphiquement et 
géographiquement les orientations du SCoT, le secteur qui nous intéresse 
se situe en Zone « réservoirs de biodiversité complémentaire à protéger ». 
 
Le classement systématique en zone naturelle pour les réservoirs de 
biodiversité complémentaire serait de nature à compromettre les objectifs 
prévus en préambule du SCoT, tels que la valorisation des ressources 
naturelles et patrimoniales, la promotion de la transition énergétique et le 
développement des énergies renouvelables. 
 
Dans cette logique, le DOO rappelle que : 

« Le PADD souhaite faire de la transition énergétique un des fils 
conducteurs du projet de territoire, en agissant sur trois grands leviers :  
[…] 
- la production d’énergie renouvelable, en encadrant les dispositifs de 
production et en veillant à leur intégration environnementale. » 

Plus précisément, la prescription n°67 relative à la production d’énergie 
renouvelable prévoit que : 

« Dans le cadre de la préservation des espaces naturels et agricoles, les 
projets d’implantation de dispositifs de production d’énergie renouvelable 
(panneaux solaires et éolien en particulier) sont prioritairement 
positionnés sur les toitures de bâtiment ou sur des friches industrielles, 
commerciales ou agricoles, ainsi que sur les délaissés, talus routiers ou 
autres surfaces déjà artificialisées. En aucun cas ce type d’installation ne 
doit impacter des terres agricoles exploitables ou des espaces naturels 
d’intérêt écologique, ou doivent alors justifier un examen approfondi des 
enjeux agricoles, écologiques et paysagers. Pour le bâti à usage 
d’habitation, les petites éoliennes peuvent être dissociées du bâtiment. De 
même, pour le bâti à usage tertiaire, les éoliennes peuvent être 
horizontales et verticales. 
 
Les documents d’urbanisme prévoient et encadrent l’implantation de 
dispositifs de production d’énergies renouvelables tels que les éoliennes 
[…] en cohérence avec les enjeux environnementaux et paysagers 



 

  

 

identifiés. Les secteurs identifiés doivent être justifiés avec un examen 
approfondi des enjeux écologiques, agricoles, forestiers et paysagers. 
Ainsi, par exemple, les installations de petite hydro-électricité sont 
autorisées sous réserve de démontrer leurs impacts négligeables tant sur la 
circulation des sédiments que de la faune et/ou de les accompagner de 
mesures correctives efficaces. De même pour les installations d’éoliennes 
qui doivent démontrer l’absence d’impacts notables sur les fonctionnalités 
écologiques terrestres et aériennes. »  

Bien que la priorité soit à l’installation des projets éoliens sur le bâti ou les 
friches, leur installation dans des zones non artificialisées n’est pas exclue 
par le DOO. Il revient aux documents d’urbanisme de prévoir leur 
implantation en cohérence avec les enjeux tels que la transition énergétique 
et la protection de l’environnement. Toutefois, il est aussi indiqué que 
l’identification de secteurs propres à permettre le développement éolien 
doit être justifié par un examen des enjeux. Dans le même sens, il 
appartient aux collectivités de justifier l’identification des secteurs 
impropres à permettre le développement éolien. 

Aussi, le DOO permet l’installation de tels projets dans la mesure où ils 
sont accompagnés de mesures correctives efficaces et sous réserve de 
démontrer l’absence d’impacts notables sur les fonctionnalités écologiques 
terrestres et aériennes du secteur d’implantation. 
En effet, les mesures « ERC » évoquées ci-dessus et qui sont 
systématiquement mises en place permettent de garantir aux autorités 
locales que les terres agricoles exploitables ou des espaces naturels 
d’intérêt ne seront pas impactés. 
 
 
 
 
Nous vous prions d’accepter, Monsieur, l’expression de nos 
salutations respectueuses. 
 

 

M. Eric Sauvaget 

Directeur général – Energie Eolienne France 

 
 



 

 

 

Energie Eolienne France, eef Sas 

7 rue des Corroyeurs 

67200 Strasbourg 
 
Fixe : +33 (0)1 43 40 35 33 
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N° TVA : FR 04440512952 

SIREN : 440 512 952  
RCS Strasbourg TI 440 512 952 

Forme juridique : 5710- SAS 

Capital de 50 000€ 

Ape : 7112B Ingénierie 

 eric.sauvaget@eno-energy.com 
 
Société du groupe eno energy GmbH 
 
 

Energie éolienne France SAS 

Passage du cheval Blanc 

Cour de Juin 

21 rue du Faubourg Saint-Antoine 

75011 PARIS 

 

Votre contact : 

Aurélie Lacoste 

Responsable de projets 

fixe     +33 (0)1 43 40 35 33  

 

aurelie.lacoste@eno-energy.com 
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A l’attention de M. Guillaume PAPIN 
Chargé de Développement - Référent Urbanisme 

PETR du Pays Avallonnais 
10, rue Pasteur 
89200 Avallon 

 
                                                                                      Paris, le 31 janvier 2020 
 

 

 
Objet : Observations dans le cadre du PLUi de la Communauté de 
communes Avallon Vézelay Morvan  
 Note sur les emplacements réservés en complément du 
courrier « Observations sur le zonage de parcelles faisant l’objet 
d’études de développement pour un projet éolien dans le cadre de 
la Concertation du PLUi de la Communauté de communes Avallon 
Vézelay Morvan » 
 Projet éolien d’Annay-la-Côte 
 
Courrier déposé sur la plateforme de participation à la concertation 
https://cc-avm.com/plui/  et envoyé par e-mail à  
 

 
 
 
Selon l’article L.151-41 du code de l’urbanisme, « le règlement peut 
délimiter des terrains sur lesquels sont institués : 
 
1° Des emplacements réservés aux voies et ouvrages publics dont il précise 
la localisation et les caractéristiques ; 
 
2° Des emplacements réservés aux installations d'intérêt général à créer 
ou à modifier ; 
 
3° Des emplacements réservés aux espaces verts à créer ou à modifier ou 
aux espaces nécessaires aux continuités écologiques […] ». 
 
1.- Le classement de terrains en emplacement réservé peut se faire dans 
tout le territoire couvert par un document d’urbanisme, y compris dans les 
zones agricoles et naturelles. 
 
Le code ne fixe pas de condition tenant aux caractéristiques des terrains 
ou parties de terrains susceptibles d’être réservés. Ils peuvent être bâtis ou 
non. 
 
De même, leur statut foncier n’a pas d’importance et la jurisprudence 
a pu admettre la délimitation d’un emplacement réservé sur le 

mailto:eric.sauvaget@eno-energy.com
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https://cc-avm.com/plui/


 

  

 

domaine public (CE 28 juillet 2000, Port autonome de Nantes-Saint-
Nazaire, n°135835). 
 
 
2.- L’emplacement réservé doit nécessairement être destiné à un 
équipement et le classement de terrains en vue de constituer une réserve 
foncière est irrégulier (CE 10 juillet 1987, n°55255). 
 
S’agissant du type d’équipement, la circulaire du 17 janvier 1978 (n°78-14) 
« relative aux emplacements réservés par les plans d’occupation des 
sols » considère que sont comprises dans la catégorie des installations 
d’intérêt général des « installations, éventuellement privées lors de leur 
exploitation ultérieure, mais satisfaisant un besoin collectif.  L'emprise 
réservée par le plan d'occupation des sols doit être acquise par une 
personne publique qui réalisera l'équipement ou en confiera la réalisation 
et la gestion à un organisme privé, en lui cédant le terrain. Il est admis que 
la réalisation de certains équipements sociaux, culturels, culturels ou 
même commerciaux  - dans le seul cas où la localisation est 
impérativement déterminée par des motifs d'intérêt public - soit ainsi 
assurée. 
 Dans ce cas, l'emplacement doit néanmoins être réservé au profit d'une 
collectivité ou d'un service public, et non du réalisateur ou du gestionnaire 
de l'équipement ». 
 
Ainsi, par exemple, le Conseil d’Etat a reconnu la légalité d’un 
emplacement réservé au bénéfice de la ville de Paris (sur un terrain dont 
elle était déjà propriétaire) en vue de la construction d’une église par une 
association cultuelle (CE 25 septembre 1996, n°109754). 
 
 
3.- Ceci étant observé, on rappellera que les éoliennes entrent dans la 
catégorie des « installations et constructions nécessaires aux services 
publics ou d’intérêt collectif » (Rép. min. JOAN Q n°77107, 17 janvier 
2006, p. 596). 
 
Et le juge administratif a déjà tour à tour qualifié les éoliennes : 
 

- « d’ouvrage technique nécessaire au fonctionnement des services 
publics », en retenant que les éoliennes étaient destinées à être 
reliées au réseau public d'électricité, et donc « à contribuer au 
service public de l'électricité » (CAA Nantes, 12 novembre 2008, 
Association pour la sauvegarde de l’environnement des lieux de 
mémoire de la bataille de 1944, n°07NT02823) ; 

 
- « d’ouvrage technique d’intérêt général »  (CAA Nantes 12 mai 

2010, Association Don Quichotte, n° 09NT01114) ; 
 

- de « construction nécessaire à un équipement collectif » (CAA 
Nancy 2 juillet 2009, Humblot, Association Pare-brise, 
n°08NC00126) ; 
 

- ou « d’équipement collectif public » (CE, 13 juillet 2012, Soc. EDP 
Renewables France, n°343306) ; 

 



 

  

 

Dans ces conditions, il semble possible d’instituer un emplacement réservé 
dans la zone N pour la réalisation d’une installation d’intérêt général, en 
précisant comme destination de la réserve « dispositif de production 
d’énergie renouvelable ». 
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Bienvenue sur l’espace dédié au

Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi)
de la CC AVALLON-VÉZELAY-MORVAN

La phase de concertation préalable est
terminée depuis le 1er février 2020.

Afin de pouvoir considérer vos demandes et suggestions dans les meilleures conditions, toute doléance

transmise après cette date ne pourra pas être prise en compte.

Vous pourrez toutefois à nouveau donner votre avis lors de l’enquête publique à venir (date à déterminer).

>> Accédez au dossier de PLUi qui sera arrêté le 10
mars <<

En savoir plus sur le PLUi

DE QUOI PARLE-T-ON ?

Le 16 décembre 2015 la CCAVM a voté l’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme intercommunal, ou PLUi (voir la délibération

de prescription).

Le 5 octobre 2016, après différentes étapes administratives, la démarche est enfin lancée par une réunion de lancement,

regroupant les élus du territoire.

Pour finir, le PLUi a pour ambition d’être applicable courant automne 2020.

Communauté de Communes

Avallon-Vézelay-Morvan

9, rue Carnot

89200 AVALLON

03 86 34 38 06

contact.ccavm@orange.fr

Les bureaux sont ouverts au public

du lundi au vendredi, de 8h30 à 12h

et de 13h30 à 17h

Actualités

Modification simplifiée n°1 du PLU

de Sauvigny-le-Bois 12 février 2020

PLUi, la concertation reprend 27

novembre 2019

Concours pour la création d’un

nouveau nom et logo 5 septembre

2019

Modification simplifiée n°1 du PLU

d’Avallon 17 août 2019

Plan climat 17 mai 2019

Accueil » PLUi de la CCAVM

PLUi de la CCAVM - CCAVM http://cc-avm.com/plui/

1 sur 3 09/03/2020 à 13:05



RETROUVEZ LE FASCICULE EXPLICATIF DU PLUi EN CLIQUANT

>>> ICI <<<

UNE PETITE EXPLICATION, S’IL VOUS PLAÎT ?

Le PLUi, pour Plan Local d’Urbanisme intercommunal, est un document d’urbanisme. C’est-à-dire qu’il réglemente le droit des

sols sur un territoire donné. Tout projet de construction, de modification d’un bâtiment, de création de voirie, etc. devra être

conforme aux règles qu’il édicte.

Issu de l’initiative des élus locaux, c’est un document très important pour un territoire. En effet, il permet de transcender les

limites communales pour assurer une harmonisation des règles et pratiques à l’échelle d’une communauté de communes.

Il définit également les priorités d’aménagement de manière à concilier notamment les enjeux de construction de logements,

d’étalement urbain, d’optimisation des mobilités, de développement des activités économiques, de qualité du cadre de vie, et à

répondre aux besoins des habitants.

Il permet souvent de résoudre des soucis d’incohérence et d’incompréhension, notamment entre deux projets, qui à priori sont

semblables, mais ont pour seule différence de se situer sur deux communes distinctes.

Il couvrira l’ensemble des communes de la communauté de communes Avallon-Vézelay-Morvan (CCAVM) tout en tenant

compte des spécificités du territoire, et se substituera donc aux documents d’urbanisme existant : PLU, POS, Carte Communale,

qui auront néanmoins cours jusque fin 2019.

Chaque citoyen pourra s’y référer pour savoir si telle ou telle parcelle est, oui ou non, constructible. Le PLUi définit les zones

urbaines (U : déjà construites, avec des réseaux) et celles à urbaniser (AU : réserves foncières), ainsi que les zones naturelles

et forestières (N) et les zones agricoles (A). Avec, pour chacune, les règles qui s’appliquent pour les travaux, les modifications…

DONC ON N’AURA PLUS LE DROIT DE RIEN FAIRE ?

Oui et non. Tout dépendra de la localisation de la parcelle.

Prenons l’exemple de la famille Dupont qui a pour projet de construire une maison familiale sur la commune de Lucy-le-Bois :

Aujourd’hui

si votre commune n’a pas de POS/PLU/Carte communale

C’est le Règlement National d’Urbanisme (RNU) qui

s’applique, c’est-à-dire des règles d’urbanisme qui

s’appliquent sur le territoire national, sans distinction entre

petite et grande commune, ni prise en compte de l’identité

des lieux. Pour ainsi dire, une commune en Bretagne et dans

l’Avallonnais peuvent donc se voir appliquer le même

règlement.

Quant à la famille Dupont, ils viennent déposer un permis de

construire sur une parcelle en sortie du bourg de Lucy-le-

Bois.

La DDT de l’Yonne (l’État) doit instruire leur demande. Ils

vont donc regarder où se situe le projet, s’il est à proximité

d’autres habitations, d’une exploitation agricole, d’une zone

d’activités, d’une zone à risques, etc.

Ils vont également regarder la hauteur de leur maison,

l’aspect extérieur, son emplacement sur la parcelle, par

rapport aux limites séparatives, par rapport à la route, etc.

Enfin, il sera constaté si les réseaux (électricité,

Demain

C’est le PLUi qui s’applique. C’est à dire un document

d’urbanisme qui a été élaboré et réfléchi durant près de trois

ans, en concertation avec les élus, la population, les acteurs

socio-économiques locaux et l’État.

Pour en revenir à la famille Dupont, elle pourra, après avoir

préalablement consulté le zonage du PLUi (zone

constructible ou non) et son règlement (hauteur autorisée,

implantation permise, etc.), déposer un permis de construire.

Si tout a été bien mené, le projet s’inscrira parfaitement dans

le cadre fixé par les règles d’urbanisme clairement énoncées

et accessibles à chacun via le PLUi.

Ainsi, c’est un gage de stabilité pour la famille Dupont qui sait

que, rendue au stade du dépôt permis de construire, son

projet a de grandes chances d’aboutir (à condition d’avoir

respecter les règles).

Pour le Maire, c’est également un gage de pérennité pour sa

commune, car il sait qu’il a autorisé un nombre de zones
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assainissement, eau potable, etc.) sont suffisants pour

accueillir une famille supplémentaire dans ce secteur de la

commune.

Et c’est en fonction de tous ces paramètres que la DDT va

leur accorder le permis de construire (ou non) qui sera signé

par le Maire.

La famille Dupont n’a donc aucune visibilité là-dessus, tout

comme leur Maire, ou bien leurs amis, qui ont le même

projet, situé dans une autre commune soumise au RNU.

C’est purement et simplement du cas par cas.

C’est ce qu’on appelle de l’urbanisation au coup par coup.

Aucun projet d’ensemble n’est mené. Les besoins de la

population ne sont pas forcément pris en compte, comme

celle des communes ou des entreprises voisines.

Les « règles du jeu » n’étant pas clairement précisées, le

projet peut être refusé du fait de n’importe quel motif, sans

avoir été anticipé.

constructibles en adéquation avec les capacités d’accueil et

de financement de sa commune.

Finalement

PLUi ou non, des règles d’urbanisme s’appliquent sur l’ensemble de la France, le PLUi n’est là que pour les préciser.

Il va les rendre plus permissives à certains endroits et plus restrictives dans d’autres secteurs.

Ce qu’il faut retenir, c’est qu’il s’agit d’un document d’urbanisme négocié avec toutes les personnes en présence.

Faisant office de « contrat », il permet de stabiliser (pour un certain temps) les règles sur le territoire et permet donc aux

personnes et entreprises de se projeter plus sereinement dans leur installation et leur projet de construction.

ET LA POPULATION DANS TOUT ÇA ?

Le PLUi est un document d’urbanisme concerté.

Tout au long de la procédure, les citoyens peuvent donner leurs avis à travers divers média : registres en mairie, réunions

publiques, ce site Internet (avec formulaire de contact) ou encore une adresse mail (plui@ccavm.com).

Enfin, et comme tout projet d’envergure, le PLUi est soumis à enquête publique.

À l’arrêt du projet (à la fin des phases d’études) et durant un à deux mois, une commission d’enquête va être à disposition des

habitants pour recueillir leurs avis sur le PLUi finalisé. Ce sera l’occasion de faire des remarques et établir des requêtes, qui

seront consignées dans le rapport du commissaire enquêteur.

À la fin de l’enquête publique, chacune des questions/remarques se verra proposer une réponse.

Copyright © 2020 CCAVM

Mentions légales
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Home

Infos pratiques

Vous trouverez ci-dessous le lien pour consulter le document initial du PADD

https://sites.google.com/site/pluiccavm/collab/w/padd-cm

Les Orientations générales

Débat en Conseil Municipal

MONTILLOT

Juillet 2017

AXE n°1 : Economie

Réponse du Conseil Municipal de Montillot :

Les pôles secondaires et tertiaires ne sont pas les seules zones à développer et maintenir, sur notre commune
des activités commerciales et artisanales sont existantes depuis des années, lors de l’élaboration du SCOOT
de nombreux projets ont été exprimés, cela fera l’objet d’un document annexe.

Actuellement, notre commune compte 3 commerces, plusieurs artisans, prestataires de services, services
publics ( ensemble scolaire, point poste, déchetterie, gymnase etc. ) agriculteurs, 5 gîtes et 8 associations.

Des circuits courts se mettent également en place.

Economiquement, notre village a besoin d’une amélioration du haut débit pour aider nos entreprises à
améliorer leur communication et de permettre à de nouveaux arrivants à accéder au télétravail.

Nous souhaitons relancer des activités maraichères comme cela existait par le passé sur le hameau de
Vaudonjon ainsi que les fruits rouges ( framboises, cerises, groseilles, cassis ).

AXE 2 a) – Tourisme

Montillot est situé au centre d’un axe touristique Vézelay – Arcy-sur-Cure ( les grottes) Le Rocher du Saussois,
et nous sommes également entre deux rivières, la Cure et L’Yonne, et cela n’est pas suffisamment mis en
valeur et pris en considération.

Notre village est une clairière au milieu de la fôret.

AXE 2 b)

Les objectifs développés dans ce paragraphe sont tout à faits adaptés à notre commune.

AXE 2 c)

Nous avons le hameau dit «  La Charbonnière «  qui est correspondant  à la «  préservation et l’utilisation des
bâtis identitaires et traditionnels.

Sur Vaudonjon, un point de vue remarquable sur le lieu dit «  les Falaises de la Cure « .

AXE 3 a)- Agriculture

A vouloir trop faire d’économie en terre agricole, il ne faut pas réduire le tissu économique des zones rurales.

A Montillot, nous souhaitons relancer la culture des fruits rouges, activité qui peut être secondaire ou 
première dans le cadre d’une chaine de la production à la transformation en divers produits ( confitures, sirops
etc

AXE 3 b

En accord avec le monde agricole, il serait intéressant de replanter des haies, et de respecter l’entretien des
chemins quelque fois malmenés par les entreprises forestières.

AXE 4 – Equipements, services et transports

AXE 4 a) En accord avec ce qui a été écrit

AXE 4 b)

Le Conseil Municipal est contre la «hiérarchie du développement territorial «  exprimé dans vos objectifs de ce
paragraphe. A Montillot nous apportons autant de services à nos administrés que certain « pôle principal « !!!
le dynamisme et l’enthousiasme est bien présent.

D’autre part, le terme « espace rural « n’est pas adapté … nous sommes des « villages «

A Montillot, nous voulons garder notre place de « village rural « compte tenu de tous les équipements et
services que nous possédons.

AXE 4 c)

Conforter « le pôle santé « de Vézelay avec de nouveaux professionnels et réorganiser le maintien à domicile
serait nécessaire.

AXE 4 d)

Débat sur le PADD (Plan d’aménagement et de développement durable... https://www.montillot.fr/2017/08/09/debat-sur-le-padd-plan-damenag...
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Vous devez être connecté pour commenter.

La Salle des Fêtes de Montillot est à répertorier dans les différents équipements de notre territoires et nous avons le
projet de l’améliorer et de travailler au marketing de celle-ci.

AXE 4 e)

Nous ne sommes pas d’accord pour «  les lieux générateurs de déplacements «  c’est «  la mort «  de nos petits
villages, le transport supprimé le samedi matin est regrettable, les habitants sont habitués depuis des dizaines
d’années «  d’aller au marché le samedi matin « , c’est une coutume, une tradition …le marché du samedi.

AXE a) 5 Démographie, habitat et architecture

Pour rappel, il est important de tenir compte du développement de l’O.G.S. (emplois, habitats, services etc.. )

AXE c et d)

Un recensement sera fait suivant les différents biens vacants dans la commune ( dents creuses, biens vacants et
sans maîtres, changement de destination de granges etc..), toutefois des demandes de constructions existent sur
notre commune et il serait bon de garder des terrains constructifs, bien sûr  dans le respect de l’authenticité du
village.

Il est important de tenir compte du dynamisme de notre village dans ces infrastructures, commerçants, artisans,
agriculteurs etc.. et pourquoi pas devenir « Centre Bourg ??«

Concernant les prescriptions de l’Architecte des Bâtiments de France, nous réitérons notre demande sur Montillot,
que ces prescriptions (dans le respect de celles-ci ) n’entravent en rien le développement de notre commune.

AXE e)

Il ne faut pas que l’architecture soit un frein au maintien ou au développement du village et aux activités
touristiques, tout en étant respectant quelques souhaits des Architectes des Bâtiments de France.

Axe 6 Environnement et Paysage

Axe 6- b)

Ce paragraphe correspond aux missions de l’OGS.

Axe 6- e)

Une personne référente regroupant tous les services serait plus que nécessaire pour aider les porteurs de projets à
concrétiser ceux-ci.

Axe 7- b) Cadre de Vie

Nous envisageons de proposer aux habitants de Montillot de fleurir leur maison.

A Montillot nous avons toujours le souhait qu’un maraicher vienne s’installer.

Axe 7- c)

Conscient des risques et des nuisances que constituent le passage des camions ou engins de gros tonnages, des
axes bis seraient à créer.

En conclusion

Nous vous demandons de tenir compte des projets en cours et à venir, développés lors de la consultation
des administrés et de l’élaboration du SCOT, un document descriptif vous sera transmis.

Nous travaillons sur 3 axes « aujourd’hui et demain «:

le maintien des commerces, création d’un maraichage.
le projet de maintenir et de renforcer l’école, la petite enfance.
la valorisation de la salle des fêtes.

Nous estimons que la proximité de Vézelay et la reconnaissance d’un label OGS est un atout majeur pour
notre commune dans diverses activités, et nous souhaitons être entendus sur les développements des
projets publics et prives.

Le Maire et le Conseil Municipal

Articles similaires

RESUME DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 9 JUILLET 2017

Les curés de Saint-Laurent de

Montillot depuis le XVIe siècle

Résumé du conseil municipal du 8

octobre 2015

www.montillot.fr - Le site de Montillot
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Réunions publiques 

  



Réunion publique du 4 juillet 2017 

   

Réunion publique du 17 avril 2018 

   

Réunion publique du 19 avril 2018 

 

Réunion publique du 6 novembre 2018 

   



PLUi de la CCAVM – BILAN DE LA CONCERTATION 

Version arrêtée, en date du 10 mars 2020 

 

 

Annexe 5 

Affiches 

  





Conception : Communauté de Communes AVALLON�VEZELAY�MORVAN

9 rue Carnot 89200 AVALLON

IPNS



VOTRE

AVIS
NOUS 

INTÉRESSE

RÉUNION PUBLIQUE
Présentation du
projet de PLUi

 Plan
   Local
d'Urbanisme

 intercommunal

Communauté de Communes
AVALLON-VÉZELAY-MORVAN

Conception : CCAVM - 9 rue Carnot 89200 AVALLON

Tel : 03.86.34.38.06

IPNS

17 avril 2018
à 18h30

Salle des fêtes
MONTILLOT

19 avril 2018
à 18h30

Salle des fêtes
CUSSY LES 

FORGES
Vos questions à pluiccavm@gmail.com



VOTRE

AVIS
NOUS 

INTÉRESSE

RÉUNION PUBLIQUE
Présentation du
projet de PLUi

 Plan
   Local
d'Urbanisme

 intercommunal

Communauté de Communes
AVALLON-VÉZELAY-MORVAN

Conception : CCAVM - 9 rue Carnot 89200 AVALLON

Tel : 03.86.34.38.06

IPNS

mardi 6 novembre 2018
à 18h30

 

Salle des Maréchaux

 

Hôtel de ville, AVALLON

Vos questions à pluiccavm@gmail.com







VOTRE

AVIS

Une question, une 
demande sur le PLUi ?

Rendez-vous ici :

> cc-avm.com/plui <

   Plan

   Local

d'Urbanisme

   intercommunal

Communauté de Communes

AVALLON-VÉZELAY-MORVAN

Affiche réalisée et imprimée par la Communauté de Communes AVALLON-VÉZELAY-MORVAN - 9 rue Carnot 89200 AVALLON - 03.86.34.38.06

NOUS 
INTÉRESSE

La concertation
reprend !
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Avancement du PLUi *

* Plan local d’urbanisme intercommunal
En France, le plan local d’urbanisme (PLU) est le principal 

niveau communal ou intercommunal. Il remplace le plan 

SERVICE DE L’EAU

ACCESSIBILITé

DéPLACEMENT DU POINT 
PROPRETE
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sentées au Conseil municipal et 

au Comité consultatif citoyen ; 

elles sont à l’étude et seront ex-

posées à l’ensemble de la popu-

lation vézelienne le 19 novem-

bre.

Les travaux pourraient alors être 

effectués en 2018 et 2019. Le 

montant de l’opération est esti-

mé à ce stade entre 1 et 2 millions 

d’euros selon le projet retenu.

POURQUOI CES TRAVAUX ?

Au total, ce sont près de 7 mil-

lions d’euros qui seront inves-

tis pour la basilique par l’État, 

les collectivités territoriales et 

les partenaires ces quatre pro-

chaines années. Ces décisions 

répondent à l’obligation qui 

incombe au gouvernement de 

préserver et restaurer les biens 

classés par l’UNESCO au patri-

moine mondial.

QUELQUES RAPPELS

Depuis 2013, la basilique de la Madeleine fait l’objet d’un « accord-

cadre » prévoyant une programmation, jusqu’en 2020, d’impor-

tants chantiers de rénovation. Il s’agit d’un programme préalable 

et complémentaire à l’Opération Grand Site (OGS) : l’essentiel des 

financements est assuré par l’État / Ministère de la culture via les 
services régionaux (DRAC) et complétés par des aides de l’Europe 

et des collectivités territoriales (Conseil régional, Conseil dépar-

temental). La Fondation du Patrimoine y participe également. Le 

4 octobre dernier, acteurs et partenaires ont signé une convention 

pour la période 2016-2020 afin de contractualiser les engagements 
de chacun.

La commune de Vézelay est maître d’ouvrage : elle porte la respon-

sabilité des travaux en lien avec les services d’État et un comité 

scientifique. Son avis est donc important. Elle en supporte égale-

ment la lourde charge administrative, pour laquelle une récente 

dotation permet de faire appel à un cabinet spécialisé. Financière-

ment, elle règle les factures des entreprises et prestataires en at-

tendant le versement des subventions et assume la part de TVA des 

factures – TVA reversée partiellement avec un décalage de temps.

Une situation qui pèse sur les capacités d’action budgétaires de la 

commune pour d’autres investissements.

� Urbanisme

Du POS au PLU I (du Plan d’Occupation des Sols au Plan Local d’Urbanisme Intercommunal)

Vous le savez : avant de faire construire, ou simplement d’effectuer des petits ou grands travaux 
dans votre logement, vous devez demander un certain nombre d’autorisations, et entrer dans le 
cadre de règles qui étaient jusqu’à présent définies dans le Plan d’Occupation des Sols (POS) de la 
commune, appelé à évoluer en Plan Local d’Urbanisme (PLU).

Ce document doit à présent être remplacé par le plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi).

DE QUOI S’AGIT-IL ?

Ce document couvrira l’ensemble 

des 48 communes de la commu-

nauté de communes Avallon-Vé-

zelay-Morvan (CCAVM), en tenant 

compte des spécificités du terri-
toire. Il servira notamment de ré-

férence pour savoir si telle ou telle 

parcelle est, ou non, constructible. 

Le PLUi doit définir :

les zones urbaines (U : déjà • 
construites, avec réseaux)

celles à urbaniser (AU : ré-• 
serves foncières)

les zones naturelles et fores-• 
tières (N)

les zones agricoles (A).• 
Il précisera pour chacune la ré-

glementation qui s’applique pour 

les travaux, les modifications…

LES OBJECTIFS

Concourir à un développement • 
équilibré dans le respect de la 

diversité du territoire par un 

maintien des particularités 

locales et de la typicité de cha-

que territoire.

Préserver les espaces naturels • 
et paysagers.

Favoriser le développement • 

■
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économique en privilégiant les 

ressources du territoire et les 

filières locales.
Favoriser les services à la po-• 
pulation.

Mais aussi :
Impulser une dynamique pour • 
la création de logements, pri-

vilégier les réhabilitations en 

centre-ville et en centre bourg.

Respecter les caractéristiques • 
des constructions et de l’archi-

tecture locale.

Préserver et mettre en valeur • 
le petit patrimoine rural.

Prendre en compte tous les as-• 
pects susceptibles de participer 

au développement touristique 

et plus particulièrement l’Opé-

ration Grand Site du Vézelien.

CE PROJET NOUS CONCERNE

Aujourd’hui une grande part de 

nos activités quotidiennes se 

déploie au-delà des frontières 

communales : activités profes-

sionnelles ou de loisirs, activités 

commerciales, déplacements do-

micile-travail, scolarité…

Le PLUi vise à préparer l’ave-

nir de notre territoire : réfléchi à 
l’échelle de l’intercommunalité, il 

permet de concilier les différents 

besoins tout en valorisant la com-

plémentarité des communes. Il 

se veut un projet opérationnel, 

en phase avec la réalité du fonc-

tionnement et de l’organisation 

locale.

Il définira les priorités d’amé-

nagement de manière à conci-

lier notamment les enjeux de 

construction de logements, d’éta-

lement urbain, d’optimisation des 

mobilités, de développement des 

activités économiques, de qualité 

du cadre de vie, et à répondre aux 

besoins des habitants.

CONSTRUIRE AVEC VOUS

Étape initiale, le diagnostic doit 

être établi et validé dans les pro-

chains mois : le bureau d’études 

va réaliser un état des lieux des 

atouts, faiblesses, besoins et pos-

sibilités d’évolution du territoire.

➥  Dès aujourd’hui, un registre 

d’expression est à votre disposi-

tion dans chaque mairie et à la 

CCAVM. Vous pouvez aussi vous 

adresser directement, par cour-

rier ou mail, à la communauté 

de communes.

Dans la foulée, le Projet d’amé-

nagement et de développement 

durables (PADD) sera lancé. Clef 

de voûte du PLUi, il définira clai-
rement les orientations du projet 

d’urbanisme et d’aménagement : 

habitat, transport et déplace-

ments, réseaux d’énergie, dévelop-

pement des 

c o m m u -

nicat ions 

n u m é r i -

ques, équi-

p e m e n t 

c o m m e r -

cial, déve-

loppement 

économi-

que, loi-

sirs, dans 

le respect 

de clauses 

p a t r i m o -

niales et/ou environnementales et 

paysagères comme dans le Véze-

lien. Les élus devront débattre du 

PADD avant fin mars 2017.
➥ Des réunions d’échanges et de 

concertation vous seront propo-

sées avant son approbation.

Suivront des étapes plus régle-

mentaires, comme le zonage et 

les orientations d’aménagement 

et de programmation (OAP).

➥ Avant l’arrêt du projet, prévu 

courant 2019, la population 

sera concertée, notamment lors 

d’une enquête publique.

Suite à cela, après d’éventuelles 

modifications, le PLUI devra être 
approuvé au plus tard le 31 dé-

cembre 2019

Afin que tous puissent être au 
courant, suivre l’état d’avance-

ment et réagir, une information 

régulière sera faite dans les jour-

naux locaux, sur le site internet 

de la CCAVM et des communes, 

ainsi que dans les bulletins muni-

cipaux.

À PLUS GRANDE ÉCHELLE : 
LE SCOT

En cours d’élaboration, le Schéma 

de Cohérence Territoriale (SCoT), 

qui regroupe les 87 communes 

des communautés de communes 

Avallon-Vézelay-Morvan et du 

Serein, a pour objectif de fixer le 
cadre plus général de développe-

ment du territoire. Il s’élabore à 

l’échelle d’un bassin de vie, et in-

tégrera le PLUi.

Nous vous en dirons davantage 

dans un prochain bulletin muni-

cipal, mais d’ici là vous pouvez 

consulter le site internet de la 

commune ou celui du SCoT :

https://sites.google.com/site/

grandavallonnais/scot

Page 6
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